
Il semble que les premières
flè ches contre la corruption
aient été lancées. Mais non
par celui qui s’était proclamé
le plus apte à mener un tel
combat. On pourrait dire
qu’en guise de réplique au
président Jovenel Moïse te -
nant des propos irrévéren-
cieux à l’égard des juges haï-
tiens, dans le cadre de son
voyage officiel à Paris, la jus-

tice haïtienne vient d’annon-
cer son intention d’engager
des poursuites contre des offi-
ciels de haut rang des gouver-
nements précédents, dont un
se trouve présentement au
Palais national, jouissant le
rôle de conseiller spécial du
président. 

En effet, des mesures res -
trictives interdisant le voya ge
hors du territoire nationale de
l’ex-Premier mi nis tre Jean
Max Bellerive ont été annon-
cées cet après-midi (mardi 19
décembre 2017), par le juge
instructeur Jean Wilner Mo -
rin. L’ordonnance émise par
le magistrat est ainsi libellé :

« Interdiction de départ à
l’encontre du nommé Joseph
Jean Max Bellerive, identifié
aux numéros de NIF et de son
passeport 003 021 801 0 et
PPD002770. 

« Nous, Jean Wilner Mo -
rin, juge d’instruction du Tri -
bunal de première instance de
Port-au-Prince.

« Vu la procédure d’infor-
mation ouverte et suivie con -
tre le nommé Wilner Val saint,
inculpé de complicité d’assas-
sinat et acte de corruption au
préjudice de l’État haïtien.

« Attendu qu’il convient au
juge instructeur d’ordonner
au directeur du Service de
l’Immigration et de l’Émigra-
tion d’interdire de quitter le
territoire national par les

voies terrestres, aériennes et
maritime le susnommé;

« Par ces motifs, ordon-
nons au directeur du Service
d’Immigration et d’Émigra-
tion, de prendre toutes les dis-
positions pour empêcher,  d’ -
inter dire par les voies aérien -
nes, terrestres et maritimes le
nommé : Joseph Jean Max
Bellerive de laisser le territoi-
re national et ce, jusqu’à nou-
vel ordre; disons que cette
ordonnance est applicable
dès sa réception.

« Donné de nous, Jean
Wilner Morin, juge d’instruc-
tion du Tribunal de première
instance de Port-au-Prince,
ce lundi 18 décembre deux
mille dix-sept ».  

M. Bellerive a été épinglé
dans le résultat de la première
enquête sur le fonds
PetroCaribe menée par le pré-
sident du Sénat, le sénateur
Youri Latortue, mais qui a été
rejeté par la majorité des séna-
teurs proches de la présiden-

ce. Son nom figure encore sur
le second rapport dont l’en-
quête a été pilotée par le séna-
teur Évalière Beauplan dont la
même majorité des sénateur a
encore infirmé le quorum ren-
dant, une fois de plus, impos-
sible le vote qui devait avoir
lieu le mois dernier.

S’adressant aux Haïtiens
vivant à Paris, qui ont été invi-
tés à rencontrer le président
Moïse, par l’ambassade d’ -
Haï ti, celui-ci a révélé qu’il
était à l’origine de l’échec de
la session spéciale qui avait
pour objectif de passer au vote
le rapport Beauplan. Jovenel
Moïse n’avait pas caché le fait
qu’il avait manigancé pour
empêcher que le document ne
soit adopté par le Grand
Corps, car il ne voulait guère
que soient adoptées les dispo-
sitions suggérées par les
enquêteurs demandant que l’
« action publique soit mise en
mouvement » contre des hauts
fonctionnaires de l’adminis-
tration Préval et de celle de
Michel Martelly.

Jovenel Moïse a justifié sa
décision d’empêcher le vote
du dernier rapport sur l’utili-
sation des millions ex traits du
fonds PetroCaribe parce que,
à ses yeux, les dé nonciations
qu’il fait clouant au pilori des
Premiers minis tres, des minis -
tres et directeurs généraux de
ces administrations sont de
nature à déclencher une chas-
se aux sor cières contre ces
personnes. Ce qu’il assimile à
une campagne de persécution
contre les anciens hauts fonc-
tionnaires dénoncés.

Le président haïtien devait
ajouter que face à ces faits, il
ne saurait accepter une telle
campagne de persécution tant
qu’il est président d’Haïti. Il
se félicite d’avoir coupé court
à cette initiative lancée par un
secteur voulant mener une
chasse aux sorcières.

Qu’en est-il des 50
juges corrompus

reconduits 
par Jovenel Moïse ?
Au cours de son discours en
présence des Haïtiens de
Paris, le chef d’État haïtien a
fait une autre déclaration
ayant fait des vagues au pays.
En déclarant qu’il avait été
forcé de « nommer cinquante
juges corrompus » provo-
quant ainsi la colère de quasi-
ment tous les juges du systè-
me.

Réagissant à cette déclara-
tion du président Moïse, les
membres du Conseil supé-
rieur du pouvoir judiciaire
(CSPJ) ont dit avoir soumis
au président Moïse une liste
de 75 magistrats, précisant
que le mandat de 50 d’entre
eux a été renouvelé. Sur ces
entre-faits, les membres du
CSPJ ont annoncé leur déci-
sion de décliner l’invitation
que le président leur a faite,
car ce dernier n’avait pas indi-
qué le sujet qui serait discuté
au cours de cette réunion.
Une partie de bras de
fer Jovenel-CSPJ

Non content d’avoir cons -
pué le président Moïse,
ayant rejeté son invitation
pour lundi matin (18 dé cem -
bre), à 8 heures du matin au
Palais national, des mem -
bres du Conseil supérieur du
pouvoir judiciaire s’en son
pris au chef de l’État, allant
jusqu’à l’avertir qu’il se
retrouvera, un jour ou l’au -
tre, devant son juge naturel
pour répondre des faits qui
lui sont reprochés. C’est, par
exemple, le cas de la vice-
présidente de la Cour de cas-
sation, la juge Wendelle
Coq. Selon toute vraisem-
blance, Mme Coq fait allu-
sion au dossier de blanchi-
ment d’argent du président
de la République qui avait
été transféré au juge instruc-
teur Brédy Fabien.

À la suite des dernières
mesures prises par le juge
Morin à l’encontre de Jean
Max Bellerive ex-Premier
ministre de René Préval,
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Mezanmi, bagay yo mele tout
bon nan ti peyi nou an. Nou pa
konn si n ap monte ou si n ap
desann, si n anwo osnon si n anba
ou ankò si n nan mitan. Sanble
pawòl yo pa gen menm sans

ankò. Gen mounn ki kwè yo tèl-
man gen otorite sou yo, yo ka
vire pawòl yo devan dèyè epi pa
gen pèsonn ki ka di yo anyen.

Le président Jovenel Moïse.
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général du ministère du Plan
et de la Coopération externe,
inculpé pour corruption, des
décisions de justice similaires
ne seraient pas loin d’être
annoncées concernant d’au -
tres anciens fonctionnaires
hauts placés des administra-
tions Martelly-Lamothe et
Martelly-Paul.

À noter que l’ex-Premier
ministre Gary Conille a été
récemment interrogé par le
juge Morin. Ainsi que l’ex-
candidat à la présidence Jude
Célestin dont l’audition a pré-
cédé immédiatement l’inter-
diction de départ prise contre

M. Bellerive.
De toute évidence, le juge

instructeur Jean Wilner Mo -
rin, qui avait adressé une
requête au président du Sénat,
le sénateur Youri Latortue,
pour qu’une copie du rapport
d’enquête sénatoriale sur le
fonds PetroCaribe luis soit
remis, s’était penché sur l’ -
examen du dossier. Aussi,
paraît-il, il pouvait, sans plus
tarder, prendre des décisions
également sur la disparition
de l’ancien directeur de Mar -
ché public, Robert Marcello.

À noter que, suite aux cho-
quantes déclarations de Jove -
nel Moïse relatives à la nomi-
nation ou à la reconduction de
« 50 juges corrompus», les
décisions se sont précipitées

par rapport à l’affaire Petro -
Caribe. Cela arrive après que

le président haïtien, depuis
Paris, en France, eut déclaré,
sur un ton péremptoire, qu’il
n’accepterait jamais que soit
lancé aucun procès contre les
personnes visées dans les
deux rapports d’enquête.

Ne serait-ce pas opportun
de dire à Jovenel Moïse :
«Men kwa papa w, men kwa
manman w, vin pile » ? Autre -
ment dit, dans la mesure où
les dernières mesures du juge
Morin portent sur des conclu-
sions liées à l’affaire Petro-
Caribe, prendra-t-il des déci-
sions contraires pour arrêter
l’éventuelle mise en mouve-
ment de l’action publique
con tre ses amis, partisans et
proches collaborateurs accu-
sés dans ce dossier ?

La corruption dans le
collimateur de la
communauté interna-
tionale
Si Jovenel Moïse avait des
illusion quant à l’intérêt porté
par la communauté internatio-
nale au problème de la cor-
ruption, il a intérêt à se
détromper dans l’immédiat,
avant que les actions en cours
ne prennent de nouveaux
tours. Car l’intervention de
Su zan Page, cheffe de la nou-
velle mission des Nations
Unies en Haïti, l’exhortant à

prendre des mesures concrè -
tes pour prouver qu’il est sé -
rieux quand il se déclare
l’unique autorité qui connais-
se bien comment combattre la
corruption. Au lieude multi-
plier les palabres, comme s’il
entend se moquer de tout le
monde.

Plus tard, comme pour se
prononcer plus clairement,
Robin Diallo, la Chargée d’ -
Af faires de l’ambassade des
États-Unis à Port-au-Prince, a
déclaré, à l’occasion de la
célébration de la fête de fin
d’année, organisée par la
Chambre américaine de com-
merce, à la Mission diploma-
tique américaine, a repris le
même thème agité auparavant

par Mme Page. Selon Mme
Diallo, Washington attend des
décisions concrètes relatives à
la corruption, trêve de dis-
cours creux et vides de sens.

Il faut bien noter que les
dispositions prises par le juge
instructeur Jean Morin ont été
annoncées moins d’une se -

mai ne après les déclarations
de Robin Diallo. Il semble
que, d’ores et déjà, Jovenel
Moï se ait la réponse qu’il
attendait pour comprendre la
position des pays amis d’Haïti
par rapport aux crimes de la
corruption et du blanchiment
d’argent.

Il faut donc se préparer à
entendre d’autres décisions
concernant ces dossiers.

Jovnèl Moyiz : Men kwa papa w, men kwa manman w, vin pile… 
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Robin Diallo, la Chargée d'Affaires américaine de l'ambassade des
États-Unis a ̀Port-au-Prince.

La cheffe de la nouvelle mission de l'ONU en Haïti Suzan Page. 
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POÉSIE
Complaintes d’une race opprimée !

Souvent,  mon esprit se balade dans
une sombre nuit,
Quand je vois perdurer un nouveau
clivage social
Dans un monde moderne qui préconi-
se l’empathie ;
Bien qu’il réserve à mon peuple un
sort marginal,

Pourtant, dans les couches grégaires,
on prêche les droits humains
Qui prônent sous toutes leurs  formes,
l’équité parmi les hommes;
Juste pour camoufler ce qui,  parfois,
me contraint
D’apprécier les autres ; c’est une
injustice énorme !

Symbole de tant de maux qui paraly-
sent mon destin
Et dont le cliché exclut la réalité ;
Pourquoi y- a- t- il tant d’embûches
sur mon chemin
Qui  entravent mon bonheur à perpé-
tuité ?

Hélas !  Ma  race  joint  le  rang de
la  créature !

En   fait,   je  fais  partie de la nou-
velle alliance,
Qui réunit l’univers dans une même
pâture ;
Quoi qu’on fasse, mon origine
émane de la Providence!

Le  temps de cette altérité est révolu :
Car  je  préserve, jusqu’à ma chair,
mon identité !
Au  contraire, malgré la marque de
ma sincérité 
Je découvre  la  ségrégation la  plus
ardue …

Pourquoi suis-je la cible de tant de
malheurs, d’illusions
Sans pouvoir recouvrer mon calme et
ma raison ?
Alors, je m’humilie devant mon
Créateur 
Qui m’apprend  à vivre, malgré la
foudre, en vain

J’admire chaque jour,  la vie que tu
m’octroies, ô Dieu !
Elle a plus de prix à tes yeux  que les
préjugés
Dont profitent les barbares pour me
rendre opprimé ;
Néanmoins,  étant mon secours,  je
t’adresse mes vœux !

D’ailleurs, j’ai encore horreur de cette
maltraitance,
L’emblème de mauvais traitements
qu’ont subis mes  frères,
Qui s’estimaient pleinement démunis
de  défense
Pour contrer vaillamment  les assauts
de leur ère.

Pourquoi dans  ta lacune me  vois-tu
d’un autre  œil
Dont  tu n’arrives  pas  à apercevoir
tes proches ?
Vraisemblablement, tu dois  encourir

des reproches,
Car ton action reflète l’image  de

ton orgueil.

Quel horrible châtiment me crispe de
chagrin
Suite à un épiderme qui instaure cette
préférence ?
Toutefois, je prends la diversité pour
parchemin
Que le Tout- Puissant trouve cru-
ciale en sa présence.

Nul ne peut scruter la racine de ma
douleur;
Elle est aussi profonde qu’une
crypte souterraine.
Cependant, sans mot dire, je
repousse toute haine

Qui pourrait gêner le plan de mon
Libérateur.

Enfin! Mes cris d’alarme  s’élèvent
jusqu’au ciel !
Pour exprimer les doléances d’une
victime
Dont les sanglots surgissent ,constam-
ment pleins de fiel
Afin de manifester sans relais son
amertume.

Brusquement, je précipite mes pas
vers cette victoire
Qui convoitent de lamentables mar-
tyrs comme moi,
Rêvant ardemment d’un vrai triomphe
qui fait gloire
Pour exhiber, en guise de prouesses,
leur joie.

François Célor Charles
francois.charles@hotmail.com

CA
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C`est avec beaucoup de peine
que nous annonçons la mort de
Louis Joseph Georges Serres
survenue le mercredi 6 décem -
bre 2017,à l`âge de 84 ans, en sa
résidence, à Canapé Vert, suite
d’un arrêt du cœur.

Élève studieux et dyna-
mique, à St. Louis de Gonzague
(primaire et secondaire), Geor -
ges Serres a été un sportif hors
pair ayant remporté plusieurs
trophées pour son établissement
scolaire en saut en hauteur. Il fut
un coureur rapide et résistant
dont le record reste jusqu`à pré-
sent imbattable à cette institu-
tion. Les responsables de cette
institution congréganiste ne ces-
saient de faire l`éloge de son pal-
marès.

Père de famille dévoué, hom -
me honnête, modeste, affable,
qui n`a jamais marchandé ses
servi ces, le défunt était un expert
comp table, apprécié de ses pairs
et de ses supérieurs à son ouvra-
ge; il était aussi l`ami et le con -
seiller de tous ceux qui le fré-
quentaient. En sus d’être un
citoyen cons cient, rêvant tou-
jours d`une Haïti prospère, qu`il
n`a jamais quitté d`ailleurs,
capable d`aider ses fils et filles
d`obtenir une éducation supé-
rieure, un emploi décent afin que
cesse à jamais la ruée de nos
cadres vers d`autres rives.

En cette douloureuse cir-
constance, Haïti-Observateur
pré sente ses sincères condo-
léances à son épouse, née Marie
Yonnie Péan; à ses enfants : M.
et Mme Didier Ser res et famille

(Mme. née An gella Jeannis), à
M. et Mme. Ralph Alexandre et
famille (Mme née Giliane
Serres).

Aussi bien qu’à ses petits
enfants : Didier junior, Georges
Em manuel Serres, Tara et Vla di -
mir Alexandre. De même qu’à
ses sœurs : Jeanine Serres, Clau -

de-Irène Serres Gabriel, Moni -
que Serres; aussi à M. et Mme.
Mal com Davidson (Mme. née
Mi chaël Serres),

Également à ses neveux et
niè ces : Jacques Lévy Torchon,
Jean Bernard Torchon, M. et
Mme James Janowsky (Mme.
née Martine Torchon), à M. et
Mme. Sylvain Leroux, Muriel
Ser res, (Mme. née Magalie Ré -
gis) à Carine et Sandra Gabriel, à
Stéphanie Davidson.

À ses cousins et cousines :
Mme. Raymonde Hippolyte
Jean-Baptiste, Mme. Jeanne

Des mangles Graham, à Ralph,
Serge-Édouard et Doris Graham,
à Mme. Ghislaine Hippolyte
Craan, à M. et Mme. Leslie Des -
man gles, à M. Alix Desmangles,
à Mme. Eveline Hippolyte Cavé
et enfants, à M. Fred Price et
enfants, à M. et Mme. Hans Pri -
ce et enfants, à Mme. Myrtho
Price Aimé et enfants, à M. et
Mme. Mathieu Saint-Louis
(Mme née Michaëlle Hippolyte)
et enfants; à M. et Mme. Juanito
Souffrant (Mme. née Myriam
Jean-Bap tiste) et enfants, à
Chan tal Jean-Baptiste, à M. et
Mme. Reynald Killick et
enfants.

Ainsi qu’à ses beaux-frères et
belles-sœurs, M. Jacques Péan,
Mme. Marie Péan Arti, Mme.
Bernadette Péan Innocent.

Et à ses amis : M. et Mme.
An dré Apaid, M. et Mme.
Gérald Apaid,  M. et Mme. Clau -
de Apaid et famille; au Dr Fritz
Au dain, au Dr Gérard D. Pierre
et famille, à M. et Mme. Claude
Péan, à M. et Mme. Ro méo Ba -
rel la, à M. et Mme. Fred Léveil -
lé, à M. et Mme. Michel Oriol,
au notaire Ernst Avin, à M. et
Mme. Yves José.

Aux familles Serres, Péan,
Hippolyte, Arti, Innocent, Alex -
an dre, Jeannis, Gabriel, David -
son, Torchon, Leroux, Régis,
Gra   ham, Desmangles, Jean-
Bap  tiste, Price, Craan, Saint-
Louis, Souf frant, Killick, Beau -
fils, Cavé, Janowsky et à tous les
autres parents, amis, alliés que ce
deuil affecte, nous renouvelons
nos plus sincères condoléances.

Les funérailles du regretté
Louis Joseph Georges Serres ont
été chantées au Parc du
Souvenir, le jeudi 14 décembre
2017, à 10 heures du matin, où la
dépouille était exposée à partir
de 9 heures. L`inhumation a eu
lieu au Parc du Souvenir.

Requiescat in pace !

Mme Perpétue Saint-Vil Dal -
ma cy,  est décédée le 15 sep-
tembre dernier, à la suite

d’une longue maladie coura-
geusement supportée. Très
touchée par les nombreux
gestes de sympathies manifes-
tés par des parents, alliés et
amis qui lui ont exprimé des
mots de réconfort et témoigné
des gestes de solidarité, ou
encore de soutien et d‘encou-
ragement, à la suite de cette
perte, la famille Dal ma cy,
particulièrement le Dr Kes ler
Dalmacy, les prie de trouver
ici l’expression de sa profon-
de reconnaissance. Elle profi-
te également de l’occasion
pour présenter ses sincères
remerciements aux membres
de la communauté pour sa
solidarité, et qui lui a permis
de tra verser ces moments dif-
ficiles dans la paix et la séré-
nité.

Par Moun

Le droit au logement constitue
l’un des défis les plus importants
dans le processus de reconstruc-
tion et de développement d’Haïti.
Le droit de tout citoyen à un loge-
ment décent est pourtant inscrit
dans la constitution haïtienne de
1987 (article 22).  Il n’est pas sûr
qu’il ait été inclus dans les consti-
tutions antérieures, notre première
datant de 1801 à l’époque de
Tous saint Louverture.

On peut considérer qu’il y a
une crise du logement en Haïti qui
remonte à très longtemps. En tout
cas,bien avant le tremblement de
terre de 2010 qui a fait plus de 2
millions de sans-abris.  Les causes
profondes du manque de loge-
ments sont multiples : notons en
premier lieu les contraintes dues à
l’inexistence de schémas national
et local d’aménagement du terri-
toire;  l’indisponibilité d’un docu-

ment-cadre de la politique natio-
nale du logement et de l’habitat
jus qu’à date récente; l’absence
d’une législation foncière claire
ré gulant la propriété terrienne; le
désintérêt et les défaillances du
secteur privé; le sous-financement
bancaire; le manque d’emplois et
ses conséquences: la pauvreté; l’ -
exode interne vers les villes créant
les bidonvilles, particulièrement
dans la capitale et les principales
villes d’Haïti; et l’émigration qui a
produit l’abandon des provinces et
de la campagne, donc de l’immo-
bilier. À cela, il faut ajouter l’in-
adéquation des institutions publi -
ques qui sont incapables de ré pon -
dre à une demande globale de
logements pour maintenant 10
millions d’habitants.

La population haïtienne étant
sans emploi à 80 pour cent, le droit
et l’accès au logement sont une
obligation de l’État pour les trois-
quarts de ses habitants, ceux pro-
venant des classes défavorisées et

ceux issus des secteurs moyes qui
sont désemparés face à la nécessi-
té de se loger de façon décente. La
bidonvilisation excessive de Port-
au-Prince est une responsabilité de
l’État, qui a abandonne totalement
la population des villes de provin-
ce et des milieux ruraux. Ce qui
explique l’exode rural avec une
hyperconcentration d’habitants à
loger dans la capitale haïtienne.
Les différents gouvernements qui
se sont succèdes n’ont pas trouvé
bon de procéder à la régularisation
de la propriété foncière et à l’éla-
boration de politiques publiques
du logement sur le plan national et
local. Les institutions publiques
existantes n’ont pas pu,  du fait de
leur incapacité structurelle et de
l’absence de volonté politique,
faire face aux besoins en matière
de logement. Quant aux poli-
tiques, ils ont soigneusement évité
de faire référence à une politique
de logement dans leurs cam-
pagnes et au cours de leurs presta-

tions. De plus, la démographie en
forte croissance crée une tension
sur les villes, la capitale en particu-
lier.  Ce qui nécessite une ap pro -
che spécifique d’aménagement
pour organiser les espaces ur -
bains :  l’aménagement des quar-
tiers informels devant favoriser la
réalisation d’infrastructures de
services publics, d’espaces pu -
blics ainsi qu’un développement
économique et social, en plus de la
construction de logements (sour-
ce : internet).

De quels modèles de typolo-
gie résidentielle devrait on s’inspi-
rer ? La question est d’importance
et pour y répondre, je vais repro-
duire un extrait d’un article du
Nouvelliste par l’architecte R.
Dupuy en date du 13-05-2011 :
« la typologie résidentielle en
Haïti a évolué au fil des années.
Son évolution, ses formes, ses
fonctions sociales, son esthétique
et son expression architecturale
d’ensemble font partie de notre
patrimoine historique et devraient
servir d’inspiration pour la cons -
truction de nouveaux loge-
ments…Nous devons éviter de ré -
péter la construction anarchique
et dangereuse avec des blocs de
béton… ».

L’État haïtien est-il seul à assu-
mer l’immensité de cette obliga-
tion qui consiste à promouvoir le

droit et l’accès au logement ?  En
fait, surtout après le séisme du 12
janvier 2010, la communauté in -
ternationale s’était engagée à ac -
compagner l’État dans cette tâche.
De plus, les experts et institutions
internationales ont fourni une aide
technique en réalisant des études
préparatoires et des documents
devant éclairer l’exécution de dif-
férents projets de logement. 

Et le secteur privé, l’un des
grands bénéficiaires de la mise en
œuvre d’une politique de loge-
ment en Haïti, voudra-t-il assumer
sa participation ?  À travers des
prêts à bas intérêt comme à travers
des investissements ?

Comme les autres gouverne-
ments, celui du président actuel,
Jovenel Moise, évite la question
du logement.  Il est vrai qu’il con -
si dère la rénovation urbaine com -
me une de ses priorités.  Si cela est
vrai, il faudra que l’administration
Moïse-Lafontant nous dise com-
ment elle entend contribuer à la
mise en place de la politique de
logement pour les agriculteurs et
les autres habitants du monde ru -
ral qui, eux aussi, ont droit au
loge ment. Les habitations obso-
lètes de nos plaines et de nos mo -
rnes ont besoin d’être repensées et
reconstruites, et cela c’est la res-
ponsabilité de l’État.
14 décembre 2017. 
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LA SEMAINE EN VRAC 
la politique du logement : 
Un défi majeur à relever

Décès de louis Joseph Georges Serres
nOTE DE REMERCIEMEnTS

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Georges Serres 

Mme Perpétue Saint-Vil
Dalmacy

NECROLOGIE

APARTEMEnT À lOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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Par Rosie  Bourge

Le terme prédateur sexuel est uti-
lisé pour désigner à la fois les dé -
lin quants sexuels potentiels et
ceux qui ont des antécédents de
cri mes sexuels, de sorte que le

terme est parfois déroutant pour
ceux en dehors de la portée de la
loi. Au sens large, les prédateurs
sexuels sont des personnes qui
commettent des infractions sex -
uel les. Le terme « prédateur », ce -
pendant, indique généralement un
récidiviste qui aime la sensation
de « chasse » de leur proie. Beau -
coup de prédateurs sexuels atta-
quent seulement un type particu-
lier de victimes, et les enfants d’un
certain âge, le sexe ou la race. Les
prédateurs sexuels sont générale-
ment des gens sympathiques et
pleins d’assurance qui transfor-
ment leurs victimes avec soin,
plu tôt que de les cibler au hasard. 

Dans certains États, comme
l’Illinois, le terme « prédateur sex -
uel » est utilisé pour désigner les
personnes qui ont des rapports
sex uels avec des mineurs, indé-
pendamment du fait que le sexe
soit consensuel ou violent. Mettre
en danger le bien-être d’un enfant
par des actes ou des comporte-
ments sexuels ou conduire, enle-
ver un enfant avec l’intention de
viol ou prostitution est considérée
comme faisant partie des modèles
de comportement d’un prédateur
sexuel.

Les prédateurs sexuels sont
sou vent liés à leurs victimes. L’ap -
proche se traduit souvent par la
cyber intimidation ou dans la vie
réel le lorsque le prédateur est
cons tamment en contact avec la
victime de demander des faveurs
sexuelles, et menacer de tuer sa
vic time ou de nuire à son ou sa
famille si elle ne répond pas à ses
souhaits. Si la réponse n’est pas
ac ceptable, le criminel commence
à communiquer avec les amis de

la victime, publier ses photos en
ligne et donner son numéro à n’ -
im porte qui, faire des appels télé-
phoniques et des menaces direc -
tes.

Les gens qui se livrent à des
conversations régulières en ligne
ayant des contacts sexuels avec
des mineurs sont considérés com -
me des prédateurs sexuels. En
plus d’essayer d’attirer les enfants
à leur rencontre dans la vie réelle,
les prédateurs cherchent à obtenir
également des photos ou des con -
versations de nature sexuelle. En
sus d’utiliser les enfants pour ob -
tenir de l’information qui peut en -
suite être utilisé dans d’autres at -
taques, comme le meilleur moyen
d’atteindre le dortoir de l’école, où
un groupe d’enfants jouent sou-
vent à l’extérieur sans surveillance
d’un adulte.

Le terme « prédateur sexuel »
ne signifie pas toujours qu’une
personne a commis un crime, par -
ce que la définition juridique du
terme varie en fonction de chaque
État. En règle générale, la loi utili-
se le terme « prédateur sexuel »
quand on parle de quelqu’un qui
cherche une victime, peu importe
si la personne attaque effective-
ment quelqu’un ou commet une
infraction.

Qu’il soit Facebook, Insta -
gram ou autre, les  prédateurs sex -
uels sont légions sur les réseaux
so ciaux. Il s’agit de ceux qui ar -
pentent la Toile à la recherche de
jeunes proies et les invitent chez
eux pour en abuser, récidivant par-
fois avec la même victime. À l’oc-
casion de l’arrestation d’un d’en -
tre eux a, la police a retrouvé les
adresses électroniques de 280 en -
fants sur son ordinateur.

Cette forme de criminalité a
dépassé les frontières des squares
et des écoles pour s’étendre au
plus grand parc d’attractions au
mon de : l’Internet, un espace vir-
tuel où circulent en permanence
quelque 14,6 millions d’internau -
tes âgés de moins de 17 ans. Pen -
dant qu’enfants et adolescents sur-
fent sur les nouvelles technolo-
gies, les parents, les forces de l’or -
dre et d’autres entités concernées
peinent à se montrer à la hauteur
de l’enjeu.

Il n’existe pas de solution
unique, aucune loi ne peut à elle
seule venir à bout de ce fléau. Le
problème doit être abordé sous
différents angles. A commencer

par celui de la prévention. La pre-
mière étape: cerner le profil psy-
chologique des agresseurs. Mani -
pula teurs et fins psychologues, ils
changent de visage au gré de leurs
rencontres, jouant tour à tour le
rôle du meilleur ami, du confi-
dent, ou encore du parent de sub-
stitution, une fois percée à jour la
personnalité de leurs victimes.

En quête d’attention et d’af-
fection, les gamines qui ont vécu
une enfance difficile sont plus vul-
nérables d’être abusées sexuelle-
ment. Les prédateurs tentent d’ap-
privoiser leurs victimes pour
mieux parvenir à leurs fins. Ils
s’inscrivent sous deux cents à trois
cents identités différentes sur les
sites des réseaux sociaux afin de
multiplier leurs chances d’appâter
des âmes innocentes. Éconduits
par la plupart de leurs cibles, ils
attirent surtout dans leurs filets des
jeunes filles d’une dizaine d’an-
nées, souvent évoluant dans un
contexte familial difficile. Il est
important de prendre le problème
à bras-le-corps et de se montrer
plus responsables vis-à-vis des
risques auxquels ils exposent ces
enfants. Certains parents ne se
rendent pas compte à quel point
leurs enfants sont entourés de pré-
dateurs sexuels.

Les prédateurs sont intelli-
gents, ce sont des pervers narcis-
siques. Ils savent comment passer
à travers les mailles du filet. Ce
qui doit amener les sociétés con -
cernées à s’astreindre, elles aussi,
à renforcer l’efficacité de leurs lo -
giciels de filtrage. Au fond, n’est-
il pas dans l’intérêt de tous de faire
d’Internet un espace aussi sécurisé
que possible ? Si nous devions
donner un conseil aux parents,
nous leur dirions d’arrêter de pen-
ser que cela n’arrive qu’aux au -
tres. Car, ils sont partout, des indi-
vidus qui, jusqu’à la dernière
extrémité,  font des mineurs leur
gibier sexuel. 

Quels que soient les efforts
déployés par les instances concer-
nées et les entreprises des sites
web, il incombe en premier lieu
aux parents et à leurs enfants de
faire montre d’un comportement
plus responsable. En tant que
parents, nous sommes les pre-
miers garde-fous. Nous devons
prendre le temps d’aborder tous
ces problèmes avec nos enfants ;
leur expliquer que le danger est
aussi sur Internet, où les pervers
sévissent de façon plus insidieuse
mais bien réelle. Nous devons leur
apprendre à dire non, à ne pas
donner des informations aux
étrangers.  Rappelons que les abus
d’enfants sont des traumatismes
indélébiles et que la plupart de ces
actes sont commis dans un cadre
transfrontalier. Combattre les pré-
dateurs sexuels, les pédophiles qui
gangrènent la vie de nos enfants,
est un des premiers enjeux de cette
pierre d’achoppement.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVElOPPEMEnT PERSOnnEl
Prédateur sexuel

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

PROCUREZ-VOUS lES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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nOTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYClOPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYClOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBUlAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Antouka, m ap ban nou koze a jan
l ye a epi nou menm nou ka di m
kijan sa pral fini. Paske, mwen pa
fin wè twò klè nan kesyon an.

Vwalatilpa ke prezidan Jov -
nèl Moyiz fin di ke se li menm sèl
ki ka konbat kòripsyon. Se
Chan pyon li ye nan kesyon kon-
bat kòripsyon, tout klas kòripsy-
on. Nou pa ka janm bliye sa l te di
nan mwa septanm ane sa a lè l te
vin Nouyòk nan Asanble jeneral

Nasyon Zini an. Epi li te repete sa
ann Ayiti ankò. Li te denonse kò -
ripsyon, kòripsyon, kòripsyon,
kòripsyon, kòripsyon k ap touye
peyi a. Se youn krim kont devlòp-
man. 

Asireman, li te gen youn re -
zon pou l te repete mo kòripsyon
an 5 fwa. Li dwe t ap panse sou
di feran fòm kòripsyon an vini.
Dayè, nan jounal senmenn pase a,
nou te wè kijan li te lonje dwèt
sou 2 fòm kòripsyon. Pa egzanp,
jan yo te konn fè Leta peye youn
milyon senk san mil dola grinbak
($1 500 000,00) pou youn kilo-
mèt wout, tandis ke li menm li fè
menm kilomèt la pou san mil
goud ($100 000,00). Youn lòt
egzanp kòripsyon li te bay se lè l

te di li te dekouvri venn-twa mil
(23 000) chèk zonbi ke l elimine.
Pou youn rezon ou youn lòt, ekse-
lans la pa janm di konbyen lajan
23 mil chèk yo te monte. Donk,
nou pa konnen ki valè lajan l ap
pale. Ni tou li pa site non okenn
nan zonbi yo, ni li pa di nan ki
bwat Leta li te dekouvri tout chèk
yo, epi kilès gwo chef ki te ògani-
ze vòl sa a. Pi devan nou pral kon-
prann poukisa prezidan an bay
youn ti moso sèlman nan kesyon

vòlè ofisyèl yo. Sanble msye se
kouto fanmasi, osnon l ap woule
2 bò.

San dout prezidan an ap da kò
avè m ke lè youn chèf, menm
youn prezidan, rive achte chato ki
vo konbyen fwa lavalè salè yo, sa
tou se kòripsyon. Kon sa tou, si
anplwaye Leta pran lajan sou
kote nan bay youn sèvis kèlkonk,
sa rele kòripsyon tou. Men pi
gwo eskandal kòripsyon, ke tout
mounn ap pale de li a, sa nou ta ka
rele kòripsyon siperyè, se ke -
syon PetwoKaribe a. E se la ke m
di nou m pa ka konprann sa k ap
pase. Vwala ke prezidan Cham -
pyon anti-kòripsyon an rive an
Frans epi nan reyinyon li te fè ak

kèk sitwayen nan jou madi 12
desanm nan, li te abòde kesyon
PetwoKaribe la nan youn fason ki
fè anpil mounn met men nan
machwè. Se bon jan sezisman
nou pran, kesyon ki ta menm
man   de pou youn bon te vèvenn. 

Premyèman, prezidan an di se
li ki te ranje sa nan Chanm Sena a
pou koule premye reyinyon ki te
gen pou fèt nan dat 30 novanm
nan kote Komisyon Senatè Bo -
plan an (Beauplan) te pral prezan-
te rapò sou gaspiyay ki te fèt nan
Fon PetwoKaribe a. Eskize m si
m bay enpe nan pa wòl yo an fran-
se, paske se konsa li te pale. Ann
tande sa prezidan Moyiz te di: “
Grâce soit rendue ā Dieu, j’ai des
yeux partout. Mwen deja konnen
anndan sistèm nan, nou fè youn
jan pou bagay la trennen ». 

Nou tande koze a. Prèske tout
senatè yo sou kontwòl prezidan
an. Li konn kijan pou l boule ak
yo pou okenn reyinyon pa t rive
fèt. M pa bezwen al pi lwen ak
nou. Nou deja konnen kisa ki fè
zòt mache. Dayè, gen senatè Pa -
tris Dimon (Patrice Dumont) ki fè
gwo deklarasyon sou zafè lajan
yo bay senatè yo. Senatè Dimon,
ki reprezante Depatman Lwès la,
di ke prezidan an te fè mete nan
Bidjè a youn milyon senk san mil
goud (G. 1 500 000,00) pou chak
senatè senk fwa nan lane a, toujou
nan sezon fèt, tankou lè gen rara,
sezon fèt Pak, fèt fen dane, et -
setera. Pou mounn ki vle montan
an an dola merisken, se venn-twa
mil swasann-sèz dola ($23 076).
Lè w miltipliye montan an pa 5
fwa nan youn lane, sa bay san
kenz mil twa san katre-ven kat
dola 61 santim ($115 384,61)
chak lane pou chak senate, an plis
de salè yo. Epi lè nou miltipliye
lajan sa a pa 29 senatè sa vin bay
twa milyon twa san karann si mil
san senkann twa dola, katre-ven
kat santim ($ 3 346 153,84). Ēske
n tande gagòt y ap fè ak lajan taks
ti malere ak ti malerèz ki pafwa
ap mouri grangou. Sa se kriminèl.

Men li, kounnye a nou kon-
nen kijan Egzekitif la ranmase
prèske tout senatè vlope mete nan
pòch li. Nan youn atik Robèsonn
Alfons (Roberson Alphonse) ki te
parèt nan Le Nouvelliste nan dat
13 desanm nan sou kesyon lajan
ki te separe an kachèt nan Sena a
pou fèt Pak 2017 la, senatè Di -
mon te montre, avèk chèk ran-
bousman pou apiye sa l te di a, ke
li menm li te renmèt lajan li te
resevwa a nan Kès Leta. Li pa t
santi l alèz pou l touche lajan kon -
sa. Li pa kwè nan kout kòripsyon
sa a. Epi tande youn lòt koze, se
pa an chèk tout lajan an te bay.
Youn milyon goud nan kòb la se
lajan likid epi senk san an chèk.
Kou n tande gwo lajan konsa ap
bay an likid ann Ayiti, nou ka
byen sipoze kote kòb la soti. Sa fè
pati lajan sal ke y ap blanchi,
pwòp te lajan ki fèt nan movèz
kondisyon, menm lajan dwòg. Fò
n pa bliye ke prezidan Jovnèl Mo -
yiz gen youn akizasyon blanchi-
man lajan sou tèt li depi anvan l te
vin chita sou chèz bou re nan Palè
a. Li konn ki kote li ka toujou
jwenn lajan konsa. Vwala kijan
nou vin tonbe nan gwo kò rip -
syon a nivo Egzekitif la an sanm
ak tout Sena a.

Pou prezidan Moyiz, pa gen
kras rapò PetwoKaribe ki pral
diskite nan okenn reyinyon Sena,
ale wè pou yo ta aplike sa k di nan
rapò a. N ap eskize ankò, paske m
ap ban nou pawòl la an franse, jan
l te bay li a : “ Pour cette question
de rapport, je suis debout comme
un seul homme, il n’y aura pas
d’injustice dans le pays ». Epi
pou pèsonn pa vin di yo pa kon-

prann sa l vle di, prezidan an pale
pi klè toujou. Koute : “ Pendant
que je suis président, je n’accep-
terai pas que des gens utilisent
leur position pour faire de la per-
sécution politique dans le pays.
Cela ne passera pas ! Lavalas ou
Tèt Kale, le pays appartient ā tout
le monde ». 

Ēske n konprann pouki sa
prezidan an vin ak pawòl Lavalas
ou Tèt Kale a ? Enben, pi fò nan
rapò senatè Boplan an konsènen
sa k te pase lè prezidan Mateli
(Martelly) te opouvwa. Men gen
youn lòt rapò, sa yo rele Rapò
senatè Pòl Deni an (Paul Denis),
ki te parèt nan mwa dawou 2005,
sou gouvènman tranzisyon Alek -
sann-Latòti a (Alexandre-Lator -
tue) ki te detaye gagòt yo te fè nan
lajan Leta lè prezidan Aristid
(Aris tide) te opouvwa. Depi es -
kan dal PetwoKaribe la pran lari,
gen mounn ki di se pou yo vin ak
rapò senatè Deni an tou. Kivedi,
si pou lalwa aplike kont vòlè
ofisyèl Tèt Kale, fòk lalwa  pase

pran vòlè ofisyèl Lavalas tou.
Donk, prezidan Moyiz mande
pou kase fèy kouvri sa, kit ou te
vòlò sou Tèt Kale osnon sou
Lavalas. Ou pa gen anyen pou w
pè tout tan se li ki prezidan. «
Mwen p ap aksepte pou mounn
itilize pozisyon yo pou vin fè pèse-
kisyon politik nan peyi a. Sa p ap
pase menm ! Lavalas ou Tèt Kale,
peyi a pou nou tout ». Le prési-
dent a parlé. Point barre ! 

Se youn sitiyasyon ki ban m
tèt fè mal. Kijan prezidan Moyiz
gen kouraj, osnon je chèch, pou l
fè gwo kout gidon sa a devan sit-
wayen ayisyen yo a Pari nan la -
prè midi apre ke nou te wè l nan
maten nan Palè Elize (Elysée) an
konpayi prezidan franse a, Ema -
nyèl Makwon (Emmanuel Ma -
cron), ki t ap fè gwo konpliman
pou li ? Ann koute : « Je veux ici
saluer le travail important qui est
conduit par le Prési dent (Jovenel
Moïse) pour la lutte contre la cor-
ruption [notre em phase], le ren-
forcement de l’État de droit et lui
dire tout le soutien de la France
dans ce con texte ». San dout, pre-
zidan Ma kwon deja  resevwa
rapò sou re yinyon madi apremidi
a, kote prezidan Moyiz te di se li
menm ki te travay pa anba pou
koule reyinyon 30 Novanm nan
Sena a avèk tout rapò senatè
Boplan te pral prezante sou bri-
ganday Petwo Karibe la. Prezidan
Ma kwon ap reyalize ke tout
pawòl Jovnèl Moyiz yo, ke li se
sèl Chanpyon kont koripsyon
ann Ayiti, tou sa c’est de la poudre
aux yeux. Antouka, nou mèt ret
tann le choc en retour, jan yo di l
nan lang prezidan Makwon an. 

Plis mwen tande pawòl nan
bouch prezidan Moyiz se plis
mwen kwè ke l pa gen konseye,
osnon si l gen konseye li pa diski-
te anyen ak yo anvan l louvri

bouch li an piblik. Nan reyinyon
12 desanm a Pari avèk konpa-
triyòt yo, prezidan an te di se sou
presyon li te nonmen 50 jij ke l
konnen ki nan move zafè. Nou
tou konprann sa l di a, ke se youn
bann jij k ap naje nan kòripsyon.
Men antan ke prezidan Dayiti,
Konstitisyon an mande pou l
siveye bagay yo byen, pou tout
enstitisyon peyi a mache kòrekte-
man. Si l siyen pou nonmen 50 jij
ke l konnen ki nan move zafè, se
li-menm ki lakòz Lajistis ann
Ayiti tèt anba. Men l di se pa fòt li,
se Konsèy siperyè pouvwa jidi-
syè a (inisyal franse CSPJ) ki
lakòz sa k pase a, paske li t ap
tann yo fin fè sa yo rele « vetting
» nan, sètadi bon jan envestiga-
syon pou triye bon grenn pami
move yo, pou prezante ba li. Plis
pase youn mwa pase, li pa tande
anyen. Epi jij yo te mennase fè
grèv. Gen pami yo ki te menm fè
youn ti grèv mès bas. Se nan
laprès li te tande ke l pa vle non-
men jij yo. Alò prezidan an fè

youn refleksyon ki parèt kòm
youn bokit dlo sal li voye sou tout
gwo bwa nan Lajistis la : Se
menm yo menm nan k ap fè « vet-
ting » nan, youn « kase fèy kouvri
sa ». 

Lè pawòl sa a te tonbe nan
zòrèy gwo otorite Lajistis yo ann
Ayiti, yo fin wè mò. Okontrè,
mesye-dam CSPJ yo te bay youn
konferans pou laprès vandredi
pase a (15 desanm) kote yo rejte
tout akizasyon prezidan an ki lage
tout chay la sou do yo nan kesyon
jij move zafè yo. Yo menm arive
di ke prezidan Moyiz an konfli ak
Konstitisyon peyi a ki mande pou
l byen siveye tout bagay, pou tout
enstitisyon yo opere jan sa dwa.
Selon sa Maks Elibè (Max Eli -
bert), younn nan manm CSPJ a,
prezidan an te gen reprezantan l
nan ekip ki t ap fè travay pou sèti-
fye jij yo, e yo « te voye 75 non ba
li pou l te chwazi 50 pami yo ».
Youn lòt gwo chabrak nan CSPJ
a, Madan Wendèl Telo Kòk
(Wendelle Thélot Coq), di prezi-
dan Moyiz kapab menm bezwen
jije, paske li nonmen jij kòwonpi
nan sistèm nan. Tou 2 jij Lakou
de kasasyon sa yo pwente atik
136 Konstitisyon 1987 amande a
pou yo di prezidan Moyiz merite
jije. Mezanmi, bagay yo cho
anpil.

Se pa sèlman jij yo ki gen
pwoblèm ak tout deklarasyon
prezidan an te fè pandan li te Pari
a. Prezidan Sena a, senatè Youri
Latòti (Latortue), fè deklarasyon
pa l. Li mande pou prezidan
Moyiz sispann pale de travay
Palman an. San li pa site
PetwoKaribe, nou tou konprann
se de envestigasyon sa a l ap pale.
Fò n pa bliye ke Komisyon sena-
tè Boplan an se kontinyasyon
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Kreyòl

Prezidan Moyiz ak madanm li Matin nan palè wa ak rèn nan
nan Brixèl.

Prezidan franse a, Emanyèl Makron vini resefwa
présidan Moyiz ki plante de grenn je l atè. 

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

soti  nan paj 1

Ale nan paj 7
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InSERTIOn DEMAnDÉE

Réf. : Dossier de
Franck Ciné et consorts
V/S
L’Etat haïtien

Il est d’une vérité absolue que la
Cour de Cassation, Tribunal occu-
pant, en effet, le sommet de la hiérar-
chie des juridictions, est appelée à
réviser les jugements de toutes les
autres, et ses décisions devant être
considérées comme irrévocables afin
d’éviter que les parties, par des sub-
terfuges de procédure, ne prolongent
abusivement les procès et ne créent
pas ainsi des entraves à l’ordre social
(extrait d’un arrêt de la Cour
Suprême d’Haïti daté du 26 Janvier
1959).
Et, qu’il est fait également obligation
au greffier de la Cour de Cassation
d’adresser au Secrétaire d’Etat de la
justice, sous peine d’amende, tout
arrêt portant Cassation pour en être
fait ce que de droit (Réf. Art 433 du
C.P.C Luc D. Hector).

Afin que nul n’en prétexte cause
d’ignorance et ait à s’y confor-

mer !

La Cour de Cassation de la Répu -
blique, au Nom de la République, a
rendu un arrêt définitif suite aux
pourvois exercés par les sieurs
Franck Ciné, Charles A. Beaulieu,
Joseph Léon Paul et consorts contre
l’arrêt – ordonnance de la Cour
d’Appel de Port-au-Prince daté du 4
Août 2008 les renvoyant par devant
le Tribunal Criminel sans assistance
de Jury (certains d’entre eux) ; et
d’autres par devant le Tribunal
Correctionnel pour y être jugés sous
l’inculpation des délits prévus par
l’art 32 du décret du 28 Août 1960
sur les sociétés anonymes et réprimés
par l’art 337 du Code Pénal dont le
citoyen Franck Ciné, lequel arrêt a
comme dispositif :

PAR CES MOTIFS,  la Cour décla-
re déchus de leur pourvoi les sieurs
Charles Beaulieu Pérard Telfort,
Frantz Noailles et Francky Cyrius,
écarte la fin de non-recevoir du
Ministère Public et sur ses conclu-
sions, casse et annule l’arrêt-Or do -
nnance de la Cour d’Appel de Port-
au-Prince rendu entre les parties le
quatre Août deux mille huit,
Ordonne la confiscation des
amendes déposées par Charles
Beaulieu, Pérard Telfort, Frantz
Noailles et Francky Cyrius, mais la
restitution de celle consignées par
Franck Ciné et Joseph Léon Paul.
Statuant au fond, dit qu’il a charge
suffisantes contre le prévenu Charles
Beaulieu d’avoir de mauvaise foi,
fait un usage abusif des biens de la
SOCABAnK tant dans un but per-
sonnel que pour favoriser des asso-
ciés et des tiers, en Conséquence, le
renvoie par devant le Tribunal de
Première Instance de Port-au-Prince
sié geant en ses attributions correc-
tionnelles, pour y être jugé comme
au teur du délit prévu à l’article 32 du
décret du 28 Août 1960 régissant le
fonctionnement des Sociétés Anony -
mes et puni par l’article 337 Code
Pé nal, dit au contraire qu’aucune
char ge et aucun indice n’ont été rele-
vés con tre les sieurs Franck Ciné,
Patrick Poitevien, Claudel Joseph
Gehy, Pa trick Vieux, Joseph Surpris
Saint Louis, Harold Cadet, Joseph
Léon Paul, marie Guerrie René Bou -
card, Frantz Noailles, Harry Pé tion,
Franc ky Cyrius, Lesly Lacombe,
Charles Irénée Altidor, Telfort Pérard
et Alain Meslet ; qu’il n’y a pas lieu
à suivre contre eux en conséquences,
les renvoie hors des liens de toute

prévention ; Ordonne qu’ils soient
tous mis en liberté s’ils sont détenus,
et s’ils ne sont retenus pour autre
cause ; Confirme la décision de mise
hors de cause déjà prise par la Cour
d’Appel de Port-au-Prince en faveur
des nommés Lesly Péan, Franck
Ressources, Georges Racine et
Gilbert Dauphin, Ordonne qu’à la
diligence du Commissaire près cette
Cour, le présent arrêt soit transmis au
Commissaire du Gouvernement près
le Tribunal de Première Instance de
Port-au-Prince pour les suites néces-
saires._

AInSI JUGE ET PROnOnCE
PAR nOUS, George Moise, Vice-
Président, Rénold Jean Baptiste
Pierre, Henri Michel Augustin, Jean
Medtzgher Theodore et Bien Aimé
Jean, Juges à l’audience Ordinaire et
Publique du mercredi huit juillet
deux mille neuf en présence de
Monsieur Kesner Michel Thermesi,
Substitut du Commissaire du
Gouvernement près cette Cour, avec
l’assistance du citoyen Antoine
Moise, Greffier du siège._

Il est ordonné, etc… ,etc …
En foi de quoi, etc.… ,etc …

Port-au-Prince, le 1er Septembre
2017.

Pour ordre de publication

Me. Mario Beauvoir, avocat
Et l’un des mandataires du citoyen
Franck Ciné

Port-au-Prince, le 04 Septembre
2017 

AU
Directeur de la D.G.I
Monsieur Miradin Morlan
En ses bureaux._
Réf. : Dossier du citoyen
Franck Ciné

Monsieur le directeur,
Les avocats du sieur Franck Ciné
dont les biens, à la faveur d’une cir-
constance toute particulière, ont été
mis sous séquestre, mesure provisoi-
re et conservatoire qui a été prise par
la juridiction des Référés du T.P.I de
Port-au-Prince laquelle ayant fait de
la D.G.I le gardien attitré et privilégié
de ceux-là, vous salue au nom de la
patrie bien-aimée !
Dans la même veine, il vous rappelle
que le plus grand Tribunal haïtien
vient de se prononcer souveraine-
ment en faveur de leur client ; déci-
sion qui vous a été régulièrement
notifiée ce, à telles fins que de droit !
Ils n’en ont fait aucun doute que
celle-là s’inspirait d’un arrêt de prin-
cipe  rendu par la Cour de Cassation
de la République sous la date du 4
Mars 1912 le prescrivant toutes les
fois qu’il y a litige i.e contestation sur
la pro priété ou la possession et péril
quelconque pour le droit et les inté-
rêts de l’une des parties …
Qu’ainsi, l’obligation de veiller sur
les intérêts de ce dernier qui vous a
été légalement confiés, puis de les
administrer comme il aurait dû le
faire lui-même, touche à sa fin !
Aussi, vous ont-ils demandé de
prendre les toutes dernières mesures
qui s’imposent en vue de vous en
décharger purement et simplement._
Dans cette attente, ils vous prient de
croire en leur parfaite considération
et leur entier dévouement à rétablir
leur client dans ses droits et privi-
lèges lui ayant été provisoirement et
circonstanciellement privés ou ôtés._

Civilités :

Me. Ernst Chéry, av.

Me. Mario Beauvoir 
Avocat et mandataire spécial

Avocat et
mandataire spécial

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

A
la Directrice générale de la BnC
Angeline Renée Dominique
En ses bureaux._

Réf. : Dossier de
Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Madame,
Le cabinet d’avocats régu-

lièrement mandaté et constitué par le
citoyen Franck Ciné, vous salue
patriotiquement.
Dans la même veine, il vous informe,
enfin, que le plus grand Tribunal haï-
tien, la Cour de Cassation da la
République dans un arrêt de principe
vient de mettre soudainement fin aux
suspens et toutes les spéculations
relatives à la situation juridique des
biens et des fruits de travail de cet
homme pragmatique et grand vision-
naire de la fin du XXe siècle, objet de
persécutions et ennuis politiques
« Politiciens à l’haïtienne » !
Pour votre entière édification, une
copie de la décision dont s’agit vous
est annexée à la présente ! Car, lors
d’un constat effectué avec l’appareil
judiciaire de Pétion-ville au début
même de ce mois en son complexe
situé à Laboule 10, les actuels occu-
pants font dire au Juge verbalisateur
qu’ils sont dans les lieux à titre de
locataires régulières et dont vous êtes
la locateure.
Conséquemment, sans être intéressé
à connaître le fond ou le bienfondé
d’une pareille initiative vous étant
propre à moins que vous en subissiez
un quelconque préjudice ; le dit cabi-
net vous prie d’en prendre acte et de
rénoncer à votre intention ou initiati-
ve première tout en disposant à
l’avocat – signataire et ès-qualités ce
que vous avez perçu de ces dits
immeubles revenant de plein droit à
monsieur Franck Ciné lors de son
empêchement calculé et préfabri-
qué._

Saluts et respects._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

AU
Président de la République
Son excellence Jovenel Moïse
En ses bureaux._
(Palais national)

Réf. : Dossier 
Du citoyen Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Excellence,
Permettez-nous de vous féliciter
pour cette haute fonction que vous
occupez au sein de l’administration
du pays : être chef d’Etat parmi tant
d’aspirants et concurrents, est un pri-
vilège divin !

Le pouvoir vient d’en haut ! Dieu
vous a placé en tête de cette nation
pour son bien-être et, soyez-en sûr
car c’est Biblique… ! Puisse-t-il
vous venir en aide et guider vos pas
constamment !

Excellence, Les nouveaux cabinets
d’avocats et mandataires spéciaux du

compatriote Franck Ciné, le malai-
mé, mal vu et maltraité par certains
politiciens à courte vision, qui pour le
malheur de la nation, s’étaient hissés
en première loge, obstruant même
l’avenir de la Magistrature Suprême
de l’Etat ; et dans leur bassesse écœu-
rante et minable, voulant et désirant
édenter ce dernier, l’avaient attaqué
même dans sa dignité d’homme en
s’emparant de sa compagne à l’instar
du Roi David tombé sous la charme
de Batchéba, et pour la conquérir fit
tuer urie, son mari, et le dépouilla de
tous ses biens ! Et, pour masquer
l’évidence, ils firent circuler que cer-
taines des institutions dont ce dernier
était P.D.G, et grand actionnaire, au -
raient été au bord de la faillite ; et
pour comble d’absurdité et de mé -
chanceté au superlatif, aidés de cer-
tains experts qui chevauchaient l’ani-
mal avec la face tournée vers sa crou-
pe pour mieux cacher la vérité et le
livrer entre les mains des impies : ils
ont fait état de faillite frauduleuse !
En politique c’est mauvais, car si le
roi Gill de Retz dans ses derniers
jours avait écouté les conseils de fou,
il n’aurait pas invoqué le diable ni
commettre des crimes à la recherche
de l’or inutilement.
Dans cette tragi-comédie, Excellen -
ce, l’ignorance s’est manifestée à son
plus haut  niveau … Ils s’y sont dit à
l’envi de se procurer de la richesse et
de la fortune dans la puanteur du dé -
shonneur et l’immoralité la plus bles-
sante et offensante que Franck Ciné
devait être enchaîné ; et avec les
moyens d’Etat et la mainmise sur la
quasi-totalité du système judiciaire ;
ils avaient réussi ce coup d’essai de -
venu un véritable coup de Maître ; et
par le biais de la D.G.I, ils se sont mis
à ruiner leur prisonnier dont le plus
grand péché commis ait été le choix
éclairé, nuancé, sensé et balancé
d’une digne et séduisante com-
pagne ; et qu’il fallait même imiter le
roi Achab dans l’exécution du plan
Machiavélique de sa femme Délila
pour y parvenir, oubliant probable-
ment que la volonté d’accaparer ne
confère pas le pouvoir d’accaparer !
Excellence, ces hommes et femmes
d’Etat oublient souvent qu’à ce
niveau, qu’on ne peut prendre des
décisions marquées par l’ignorance,
la méchanceté, la mauvaise foi de
certains conseillers en quête de
rayonnement en vue de pénaliser un
concitoyen fût-ce même sa concep-
tion ou son appartenance politique ;
ceux-là qui avaient ainsi agi à l’égard
de ce rude travailleur, compatriote
consommé, un entrepreneur de gran-
de vision, ont fait du mal à ce pays
qui est déjà à la traîné de tous les pays
du monde, et que beaucoup d’haï-
tiens fulminent déjà dans leur sub-
conscient un autre drapeau tellement
que celui est mutilé par beaucoup
d’autres pays du monde à cause de
décisions irréfléchies prises par ceux-
là qui nous gouvernent ; qui pis est,
parfois guidées par des intérêts mes-
quins ; on est allé jusqu’à un certain
niveau instrumenter la justice en s’en
servant pour enfermer à double tour
la porte de la prison politique de
Franck Ciné et jeter au fond de la
mer les clefs de sa cellule !
Heureusement et fort heureusement,
toujours est-il la défaite du droit est
toujours provisoire ! La cour de
Cassation, le dernier rempart, s’écar-
tant de toutes manœuvres politi-
ciennes, prenant son courage à deux
bras en se transcendant pour rendre
un arrêt de principe, splendide et élo-
quent mettant fin aux persécutions,
nuisances et calamités de ce citoyen
dont les biens ont été mis pour la plu-
part, sous séquestre, et d’autres acca-
parés par certains grands serviteurs
d’un système de gouvernement cor-
rompu et pourri jusqu’à sa moelle
épinière précédant le régime de régi-
me de votre digne prédécesseur !

Excellence, les avocats et manda-
taires de ce digne fils de la patrie, per-
sécuté, ruiné, humilité et déshumani-
sé à la faveur d’une rivalité indécen-
te et minable, se sont retranchés der-
rière la Constitution haïtienne (en ses
articles 136 et 36) faisant de vous
l’actuel premier citoyen de la nation,
garant de toutes les institutions éta-
tiques, prônant le respect des droits et
libertés individuelles, reprenant l’épi-
neuse question de droit de propriété
assorti de toute convoitise passion-
née et démesurée ; pour vous deman-
der en toute humilité et ce, au nom de
la patrie bien-aimée de supporter
sans réserve aucune le strict respect
de cette décision de justice rendue
par notre Cour Suprême en facilitant
le compatriote Franck Ciné à récu-
pérer ses biens en quelques mains
qu’ils se sont retrouvés actuellement 

Veuillez croire, Excellence en l’ex-
pression de notre parfaite considéra-
tion et en notre reconnaissance éter-
nelle._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

L’an deux mille dix-sept (2017) et le
_____________________________
_ Septembre ;

A la requête du sieur Franck Ciné,
propriétaire, demeurant aux USA,
domicilié à Port-au-Prince, identifié
au Nif. 003-177-449-1, ayant pour
avocats Mes. Mario BEAUVOIR,
noé MORAnCY, Jean Ernst
CHERY et lerès JEAn BAPTIS-
TE respectivement des Barreaux de
Port-au-Prince, de la Croix-des-
Bouquets, Mirebalais et de Hinche
tous dument identifiés, patentés et
imposés aux numéros : 003-285-
836-1, 10607025139, 10611007229,
003-026-475-0, 10607023196,
10607023195, 003-107-540-2, 003-
107-540-2, 63723-0, 023840 et 001-
850-723-6, 023849ww, 63732-0,
avec élection de domicilie en leur
cabinet respectif Bois-Verna No.
49B ci-devant Ave. Lamartinière
puis à la rue de la Réunion au No. 33
(Building Kelly).

J’ai, ______  , huissier immatriculé
au greffe de la Cour de Cassation de
la République, y demeurant et domi-
cilié, identifié au Nif.
________________________, sous-
signé, signifié, donné et laissé copie à
la dame Angeline Renée
Dominique, demeurant et domici-
liée à Port-au-Prince, en son domici-
le où étant et parlant à
_____________________________
_____ qui a reçu ma copie ; ainsi
déclaré :
De la grosse en forme exécutoire
d’un arrêt rendu par la Cour de
Cassation de la République sous la
date du dix-huit Juillet deux mille
neuf (18/07/2009) entre les parties ;
laquelle décision de justice se résume
en ces termes clairs, concis et non
équivoques dont une copie intégrale
y est annexée ce, à telles fins que de
droit._
Afin qu’elle n’en prétexte cause
d’ignorance, je lui ai laissé copie de
mon présent exploit ainsi que celle
de l’arrêt de la Cour de Cassation
sus-parlé. Dont acte. Le coût est de
cinq cents gourdes (500.00 gdes),
simple droit d’huissier. Y est apposé
le Timbre spécial « Justice Pour
Tous » requis par la loi tant sur copie
que sur l’original._

Huissier 
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Par Elco Saint-Amand

Il nous aurait fallu la combinaison
d’une tête de poule émiettée et le
cerveau déchiqueté d’un éléphant
malade de la peste pour cerner le
vrai objectif du périple du prési-
dent de la République en Europe.
Tel n’est pas le cas, et nous
devrions prendre le président aux
mots et par ces maux causés à
l’image du pays, encore une fois à
l’étranger, après son fameux dis-
cours sur la corruption tenu à la
Tribune des Nations Unies, en
septembre dernier, dans lequel il a
mentionné les causes de ce fléau,
qui est, selon lui, un crime contre
le développement du pays. Tant
mieux que personne ne vienne e
lui apprendre.

Dans un pays comme l’Haïti
de 2017, il est donc impossible
que la vérité politique sorte de la
bouche d’un président venu de
nulle part  et qui se retrouve, un
beau matin, le premier de ses pai -
res. Par-dessus tout, qu’on le
prenne toujours au mot.

Le devoir de raison
Secourir aux promesses à tout
bout de champ, c’est dangereux
pour l’instauration de la démocra-

tie et l’implémentation du princi-
pe d’inclusion de tous les secteurs
de la vie sociopolitique. En reliant
l’échec des secteurs démocra-
tiques et la montée de l’extrême
droite au pouvoir, en Haïti, où
l’heure du temps des catastrophes
se révèle au grand jour par un
«laisser-aller » que sous-entend
Jovenel Moïse à vouloir tout
com battre sans aucune mesure
sérieuse de transparence et de
gouvernance. Un signal qui tarde
toujours à venir et quand tout de
même bien simple, le point de
départ. Redonner à l’UCREF,
l’UlCC leur autonomie...

La politique dans une
société infectée
d’hommes et de
femmes couleuvres
Pus d’uns se souviennent de l’af-
faire de kits scolaires. Nous
avons, de manière classique, en
partage, l’amour et/ou la haine de
notre pays. Nous venons d’un
monde où le sauve qui peut se tra-
duit par l’autodestruction du moi
collectif — nous psalmodions en
vérité l’échec par la réussite indi-
viduelle. Nous sommes devenus
des humains qui rampent pour
assouvir nos besoins tout en
acceptant  la bêtise comme le
chant d’espérance des moutons à
l’abattoir. De tels comportements
agissent sur le moral des forces
vives de la société. Le « soussou-
tisme » accuse une puissance sin-
gulièrement alarmante qui nous
détonne dans un contexte de
confusion accélérée face aux
forces gouvernementales pour-
ries.

En effet, dans la foulée de l’in-

dulgence, la présidence s’accen-
tue sur les dérives de tolérance et
d’irresponsabilités citoyennes.
Ainsi, de sombres quotidiens
sem blent-ils promettre au pays,
an xieux et apeuré par les promes -
ses, une situation qui limite da -
vantage la liberté du peuple à
choi sir son autonomie et en assu-
mer ses choix de développement.

Face à l’agressivité
tyrannique de l’État :
Que faire ?
Au constat, les conditions cras-
seuses d’existence de la popula-
tion poussent sans aucune protes-
tation l’homme Moïse aux
timons des affaires de l’État — et
la tyrannie des promesses a com-
mencé. Tout compte fait, nous
pouvons dire que l’État est « JE »
à travers des discours d’un prési-
dent qui joue un rôle de calomnia-
teur et de dénigreur presque sans
égal dans la panoplie des faibles -
ses des institutions de la Ré pu -
blique.

Rien dans la pratique du jeu
démocratique des trente dernières
années n’aurait pu confirmer cette
idée de Saint Moïse « delivre
nou» qui, selon l’intimiste con -
vic tion de ce dernier  et l’image
projetée qui lui permet de  nouer
davantage les mailles des in tri -
gues politiques de son mentor
Mi chel Martelly. Ce faisant, il
déi fie son moi par la laideur de
ses visions mesquines étant ma -
cu lées par l’attitude d’un homme
malade, aigri, qui répète les mê -
mes erreurs du prêtre défroqué
Jean-Bertrand Aristide.

Avec de tels réflexes, Jove nel
Moïse trace son échec des jeux
autocratiques. L’État haïtien n’est
plus cette entité capable de retrou-
ver l’équilibre nécessaire et
démocratique, la tyrannie de la
pensée unique s’installant et, en
fait, tâche d’huile.

L’Exécutif sous la 
présidence de 
Jovenel Moïse
Après dex mois d‘administration
du pouvoir PHTK deuxième ver-
sion, doit-on, en effet, venir sur le
vertige réactionnaire d’un autre
temps qui a su griller l’espoir de toute
une nation ? De cette assertion nous
finirons par vitupérer le désordre
comme l’absolu de la décadence des
trois pouvoirs de l’État.

Pour comprendre les propos de
Jovenel Moïse sur les conclusions du
Rapport sur le gaspillage du Fonds
PétroCaribe, il faut remonter à ses
relations dans le milieu du pouvoir...
comment a-t’il pu gagner sa quote-
part dans la pérennisation de la cor-
ruption?

Aujourd’hui, Jovenel Moïse se
met en accord avec son ombre de
bénéficiaire des faiblesses étatiques
pour saper  comme un seul maître les
fondements des institutions utilitaires
et répressives capables de combattre
la corruption.

Qui se souvient des récentes
déclarations du président, à Paris, sur
le renouvellement des mandats des
juges dans l’appareil judiciaire ?

De tels propos étaient-ils oppor-
tunes pour un président qui n’avait
pas eu la chance de vendre l’image
de son pays lors de son intervention
aux côtés d’Em ma nuel Macron. Un
Jove nel Moïse qui buttait sur les
mots, malgré son bout de papier en
mains sur lequel étaient griffon-
nés le texte improvisés sur le sta-
tut des «Dom Tom » français
dans la Caraïbe. Parlait-il de leur

intégration à la CARICOM ?
Hélas !  Qui con seil le et écrit les
discours de ce pré sident ? Oui, il
y absence de protocole dans le
décor.

L’ironie des amal-
games de la présiden-
ce de Jovenel Moïse
Le barde des incompétents se
dessine de plus en plus à l’horizon
et le résultat est directement amer,
chaque citoyen haïtien responsable
se sentait révulsé face à l’image d’un
président tête baissée, tel un esclave
devant son maî tre, aux côtés d’un
Macron co lon accordant deux
minutes de répit à ce dernier.

Jovenel Moïse face aux critiques
combien acerbes, mais juste, d’une
telle image, décida, sous l’emprise de
l’émotion, de salir l’image de la justi-
ce de son pays tout en oubliant qu’il
a l’ultime obligation de respecter et
de faire respecter les dispositions de
l’article 136 de la constitution de
1987, déclarant le président le garant
des institutions de l’État. Il s’agit
d’une faute grave, vu que le dossier
du chef de l’État se trouve dans les
tiroirs de la justice, sur son inculpa-
tion qui n’attend que le moment de
l’action d’un juge d’instruction. M.
Moïse affiche sa volonté de vilipen-
der la justice, son mal d’impatience.
Il ferait tout pour se venger du systè-
me judiciaire.

Avec Jovenel Moïse à la tête du
pouvoir exécutif, Haïti vit son ère de
confusion des rôles politiques et ins-
titutionnels. De quel droit un prési-
dent parviendrait-il à bloquer le vote
sur un rapport élaboré par le Sénat de
la Répu bli que ? Surtout si ce rapport
n’a aucune force contraignante, sauf
que de pointer du doigt les respon-
sables de notre misère en cette
deuxième décennie du siècle.

En Haïti, l’omniprésence du pré-
sident devient monnaie courante
depuis l’ascension de Lava las et de
PHTK au pouvoir. Tout se  fait dans
un immobilisme ca res sant et narcis-
sique qui n’aboutira qu’à la déroute
de l’intelligence. D’où l’expatriation
des jeunes vers d’autres pays.

Jovenel Moïse, un 
dictateur imaginaire
Avec le temps et à la faveur des
circonstances,  nous avons un
président qui ignore que son man-
dat constitutionnel est de cinq
années consécutives et que les
promesses non réalisées resteront
lettres mortes une fois qu’il ne
sera plus au Palais national, ou, du
moins, ce qui reste de cet endroit.
La présidence de Jovenel Moïse
remet le pays dans les mêmes
incertitudes de 2003 où Aristide
ne faisait construire et inaugurer
que des places publiques,  ques-
tion d’user son temps parce qu’il
n’avait qu’une seule folie : être au
pouvoir à la commémoration des
200 ans d’indépendance d’Haïti.
Et après, il s’en alla tout en pré-
textant la suite. Aristide et Moïse,
quoique d‘horizons politiques dif-
férents, abordent et entretiennent
les pouvoirs de l’État par le népo-
tisme et le clientélisme. Tout
passe par le président. Il est têtu.
C’est l’illusion du populisme
dépassé. Un contexte géopoli-
tique ne répondant plus au drame
des 30 années de peur provoquée
par les Duvalier. Mais où veut
aller Jovenel Moïse ?

Jovenel Moïse pour-
suit-li le legs politique
de Jean Bertrand

Aristide ?
Une réponse qui ferait de  nous
des oiseaux à abattre. Pourtant
c’est une forme de vérité qui ferait
encore d’Haïti une victime des
mê mes bourreaux : Lavalas/
PHTK. Une vision cloisonnée qui
s’invente et perdure dans l’imagi-
naire du chef se croyant tout puis-
sant.

Nous sommes d’une généra-
tion où la volonté citoyenne était
l’arme de combat contre les élans
dictatoriaux des généraux Henry
Namphy et Prosper Avril. Cela

voudrait dire tout simplement que
nous connaissons le souffle des
présidents poussiéreux. À l’aune
de la résistance, nous les mesure-
rons... et la colère serait notre
résistance au mal intrinsèque des
dictateurs en herbe de la
République.

Les deux régimes politiques
ont agi  de la même manière vis-
à-vis d’une magistrature domesti-
quée où les juges et les commis-
saires du gouvernement sont à la
merci du pouvoir exécutif. Di -
sons-le, il n’y a aucun pouvoir

judiciaire qui fonctionne dans le
pays, avec des magistrats qui,
pour joindre les deux bouts, doi-
vent être au service d’un ministre
de la Justice — lui aussi avocat
—utilisant des miettes pour faire
marcher l’appareil judiciaire.

Jovenel Moïse et 
son inculpation
Si les juges n’étaient pas corrom-
pus, comme  l’a si bien mention-
né le chef de l’État, il aurait été
déjà fait partie de l’histoire... C’est
le moins que nous puissions dire
après les déclarations aussi cho-
quantes que décevantes tenues
par un homme qui mériterait
d’être dans les sillages des tribu-
naux. Un grand merci au juge
Bredy Fabien.

Nous pensons que le Con -
seil supérieur du pouvoir judiciai-
re (CSPJ) se trouve dans une
situation inconfortable par le fait
que son président est un juge dont
le mandat est arrivé à terme de -
puis fort longtemps... En quelle
qualité le magistrat Cantave est-il
toujours président de la Cour de

cassation ?
Pourquoi les membres du

CSPJ n’auraient pas exigé de ce
magistrat son retrait, en attendant
qu’un renouvellement soit fait en
bonne et du forme ?

Le principe politique qui veut
que le ministre de la Justice passe,
parfois l’espace d’un matin, n’est
plus de mise en Haïti quand on
con sidère la soumission de la
magistrature à leurs caprices.

De manière générale, les ma -
gistrats ont tendance à faire preu-
ve de grande faiblesse dans leurs
actes de procédure, sans toutefois
vouloir critiquer dans ce texte la
fonction de juger, qui est une
noble pratique. Porté par sa mis-
sion sacro-sainte, le CSPJ se doit
toutefois de ne pas ignorer que la
pratique juridique est cons tante,
ou encore pérenne. Nulle poli-
tique ne peut et ne doit mettre à
genoux la justice ! En ce sens,
Jovenel Moïse qui, selon Me.
Wendelle Coq, vice présidente du
CSPJ, devra répondre, un jour ou
l’autre, par-devant une juridiction
compétente de ses actes manqués.

Jovenel Moïse, prési-
dent « one man show»
Pour le président de la Républi -
que il représente les 3 pouvoirs de
l’État. Avec leu pouvoir judiciaire
tenu à l’écart, il compose avec le
pouvoir législatif et utilise la com-
pétence statutaire du président de
la Cour de cassation pour remobi-
liser les Forces armées d’Haïti (
pardon, son armée). Point barre,
du long processus démocratique,
le président a parlé et la séance
d’adoption ou de rejet des conclu-
sions du Rapport sur le gaspillage
du Fonds Pétro Caribe se trouve
bloquée. Selon le sénateur Evaliè -
re Beauplan, Jovenel Moïse fait
tout pour barrer la route à ce rap-
port dont le nom y est cité pour
une question de surfacturation.
Hélas !

Au sein du corps de l’État,
cette décomposition fonctionne à
l‘état pratique, elle prend même
parfois un caractère antagonique
où  l’Exécutif dénonce, le Légis -
latif desserve et le Judiciaire ab -
sorbe.

L’État est à risque
À titre d’illustration du caractère
conflictuel des institutions éta-
tiques, nous pourrions évoquer le
laxisme de la société civile, cette
entité opportuniste qui gobe les
bêtises des trois têtes de l’État.
Une tolérance qui se caractérise
par le souci de la pompe poli-
tique, une fois que les régimes
changent et repassent au profit
des gratifications personnelles et
matérielles. Une culture de « lese
grennen » qui cautionne la dé -
chéance des pouvoirs publics.

En clair, le changement prô -
né par Jovenel Moise  n’est pas
seulement inscrit dans chacune de
ses promesses répétées ou dans la
confrontation entre les autres ins-
titutions républicaines, il est aussi
présent dans une stratégie poli-
tique consistant à « bluffer » tout
le monde, même sa propre per-
sonne, le visa Shengen manquant
dans son passeport officiel.

Joyeux Noël 2017 et Bonne
et Heureuse Année 2018 au
peuple haïtien, nous formulons
des vœux que 2018 nous fasse
retrouver un brin d’espoir qui
s’est évanoui et de bonheur perdu
rattrapé.

Me. Elco Saint Amand, av.
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Juge Wendelle Coq, vice-
présidente de la DCPJ.

Le juge Jules Cantave, pré́-
sident de la CSPJ. 

Jovenel Moïse, un président Big Bang !

Le président haïtien Jovenel
Moïse.
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ÉDITORIAL  

LL
es derniers événements
entourant la présidence de
Jovenel Moïse, notamment
ses derniers voyages offi-
ciels au Venezuela, puis en

France et en Belgique, sont sympto-
matiques d’une administration se
trouvant en difficulté économique.
Les récentes visites officielles du pré-
sident tèt kale n’on pas entraîné des
retombées, en termes de dons, prêts
ou autres allocations généralement
octroyées à nos chefs d’État après leur
accession au pouvoir. Tout cela est
imputable à la corruption dont le pré-
sent chef d’État haïtien se présente
comme étant partie prenante. Aussi
les conflits déclenchés par la déclara-
tion de M. Moïse concernant le scan-
dale PetroCaribe risquent-ils de cau-
ser de graves problèmes au Nèg Ban -
nan nan dans le pays.

Rappelons, pour commencer, que
Jovenel Moïse a rompu avec une tra-
dition longtemps établie dans la pra-
tique politique et diplomatique des
pré sidents haïtiens. Puisque, des se -
mai nes après leur élection, même
avant leur prestation de serment pour
cer tains, pour certains, une visite à
Wa shington s’imposait. Depuis la
chute de la dictature des Duvalier, d’ -
Hen ry Namphy à Michel Martelly, en
passant par Jean-Bertrand Aristide,
Er tha Pascal Trouillot, Boniface Alex -
an dre et René Préval, le pèlerinage à
Washington était un rendez-vous obli-
gé. Quant à Jovenel Moïse, il est forcé
de se trouver d’autres destinations.

En effet, après dix mois au pou-
voir, sa première visite officielle a
con duit M. Moïse à Caracas, Vene -
zue la. Ce déplacement, qui s’est ef -
fectué sans aucun avis au peuple haï-
tien, n’a été annoncé qu’après l’arri-
vée du président haïtien à la capitale
de ce pays par la presse locale. Dans
le cadre du programme de coopéra-
tion bilatérale conclu entre Moïse et
Nicolas Maduro, à cette occasion, est
élaboré un

financement totalisant seulement
USD 97 millions $. Selon les deux
chefs d’État, USD 82 millions $ de
cette somme doit servir à couvrir le
coût de l’installation d’infrastructures
et de développement énergétique; et
USD 15 millions $ en production
agro-alimentaire « pour l’exporta-
tion» vers le Venezuela. Mais la viabi-
lité de tels projets soulève une certai-
ne suspicion, surtout qu’un autre ac -
cord similaire avait été conclu sous
l’administration Martelly-Lamothe,
sans donner de suite. Dans sa version
précédente, le prêt accordé à Haïti par
le Venezuela devait financer la pro-
duction de denrées alimentaires pour
être exportées à ce pays en guise de
paiement de la dette d’Haïti. Au bout
du compte, personne n’a jamais fait
état d’exportation de produits agri-
coles d’Haïti vers le Venezuela. 

Vu le secret entourant le dernier
voyage de Jovenel Moïse à Caracas et
le caractère occulte de l’accord qui en
est sorti, d’aucuns y voient une cons -
piration entre les deux dirigeants pour
financer l’achat d’armes destinées à la
nouvelle armée de Moïse. C’est le

grand secret véhiculé dans les milieux
pro ches du Parlement haïtien. Une
tel le idée est d’autant plus accréditée
que le président Maduro est soupçon-
né de connivence avec Michel Mar -
telly et les proches collaborateurs de
ce dernier dans la dilapidation du
fonds PetroCaribe. Puisque, tandis
que le premier président tèt kale et ses
hommes s’appliquaient à détourner
des centaines de millions du compte
ali menté par le brut vénézuélien, le
président Maduro se félicitait de sa
bonne gestion par les hommes au
pouvoir en Haïti.

En d’autres termes, ce voyage
clan destin qu’a effectué Jovenel Moï -
se, à la capitale vénézuélienne, le 28
novembre 2017, près de deux semai -
nes avant sa visite européenne, risque
d’accoucher d’une sourie. À moins
qu’il soit destiné à permettre au prési-
dent haïtien de passer un mauvais cap
de sa présidence. Tout cela signifie la
mise en place par le chef d’État haï-
tien d’une stratégie de maquillage
pour cacher la crise financière dans
laquelle se débat l’administration
Moï se-Lafontant.

Dans le même ordre d’idées, le
voyage européen de Jovenel Moïse
n’a pas donné lieu à la mobilisation de
centaines de millions d’euros auquel
il s’attendait. D’abord, son tête-à-tête
avec le président Emmanuel Macron
n’a accouché que de l’équivalent de
30 millions d’euros destinés au finan-
cement des interventions « dans les
bassins versants d’Haïti ». Un geste
inspiré par la lutte 

contre le réchauffement clima-
tique, et qui s’inscrit dans la logique
de l’objectif principal de la visite
euro péenne du président Moïse : sa
participation au sommet « One Pla -
net », à Paris. Il s’agit donc d’un
finan cement ponctuel sur un an.
Surtout quand les termes d’utilisation
ne laissent point de marges aux
détournements de fonds dans lesquels
les dirigeants haïtiens, particulière-
ment ceux du régime tèt kale, passent
pour maîtres. Assurément en prenant
la décision d’accorder ce qui a l’allu-
re d’un « prix de consolation » à Jove -
nel Moïse, car se rappelant qu’il a af -
faire avec un dirigeant qui pratique le
détournement de fonds public, doublé
d’un chef d’État sous le coup d’une
inculpation pour blanchiment d’ar-
gent, le président Macron a toujours à
l’esprit un collègue nageant dans la
corruption tout en prétendant com-
battre ce crime « avec la dernière ri -
gueur ». À ce niveau du voyage eu -
ropéen du président haïtien, en termes
de retombées financières pour son
quinquennat, on ne peut que conclure
que la montagne a accouché d’une
souris.

Si, en Belgique, le côté cérémoniel
de la visite du couple présidentiel haï-
tien a été marqué par une invitation au
Palais royal ou il a été reçu par le roi
Philippe et la reine Mathilde, c’était
plutôt, à Bruxelles, qu’on est passé
aux choses sérieuses, le jeudi 14 dé -
cembre, dans le cadre de la rencontre
de Jovenel Moïse avec le vice-prési-
dent de la Banque européenne d’in-

vestissement (BEI), Pim van Bal -
lekom. Le président haïtien a présenté
la liste des besoins prioritaires de son
gouvernement : financement dans l’ -
agro-industrie, fourniture d’ élec tricité
basée sur l’éolienne, énergie solaire,
la biomasse et l’hydro-énergie (sur-
tout dans les petites localités), ainsi
que la construction de ponts dans
l’en semble du pays. M. Moïse a insis-
té sur la production de céréales, sur-
tout le riz; aussi bien sur l’aviculture
et la transformation des tubercules. À
ce titre, M. Ballekom a répondu en
de mandant à son hôte de s’adresser
directement à la BEI.

Toutefois, Pim Ballekom a rassuré
le chef d’État haïtien que la BEI est
prête à financer, à terme, dans les
domaines signalés par M. Moïse, pour
un montant équivalant à 150 millions
d’euros. Il s’agit, ordinairement, d’un
processus à la fois long et alambiqué,
qui pourrait s’étendre jusqu’à la fin du
mandat de Jovenel Moïse ou presque,
avant que soient effectués les pre-
miers décaissements. Dès lors, rien
n’autorise à croire que ce dernier trou-
vera la bouffée d’oxygène dont il a
besoin et qu’il cherche à trouver dans
le meilleur délai. Là encore, toutes ces
entités, très au courant du statut
d’« inculpé » du président haïtien, son
évolution dans la corruption et le fait
d’être un empêcheur de la bonne gou-
vernance, ont trouvé des moyens sûrs
pour le tenir à distance. De telle sorte
que, malgré les beaux discours, d’ici
et là, et les déclarations triomphalistes
du chef d’État haïtien caractérisant sa
visite européenne comme étant un
grand succès, l’aide promise ne va pas

se traduire en réanimation instantanée
de l’état financier de l’administration
Moïse-Lafontant. Les crimes dont
cet te équipe tente, par tous les mo -
yens, de s‘en éloigner ont la tête dure
et persistent à lui coller à la peau. À
part Nicolas Maduro, qui semble être
logé à la même enseigne que son col-
lègue Moïse, en ce qui a trait à la cor-
ruption, les autres partenaires d’Haïti
ne sont pas dupes. Faute d’actions di -
plomatiques et politiques directes
pour le tenir à distance, ils ne lésinent
pas sur les moyens de mettre Jovenel
Moïse sur la touche.

Les dernières prises de position de
la communauté internationale expri-
mées deux semaines plus tôt par la
cheffe de la MINUJUSTH, Susan Pa -
ge, déclarant Jovenel Moïse sous
observation par rapport à ses disposi-
tions sur la corruption, constitue un
signal clair en ce sens. De même que
les propos tenus la semaine dernière
par Robin Diallo, la Chargée d’Af -
faires de l’ambassade des États-Unis à
Port-au-Prince, déclarant que son
gouvernement attend de l’équipe au
pouvoir des décisions concrètes et
non des palabres eu égard à la lutte
déclarée contre la corruption par le
président Moïse.

Dans la mesure où la communauté
internationale fonctionne de manière
consensuelle dans ses prises de posi-
tion, l’attitude qu’elle affiche présen-
tement à l’égard de Jovenel Moïse
l’en ferme dans le carcan de la corrup-
tion. En clair, ce dernier ne peut réus-
sir grand chose avant de résoudre le
problème que constituent la corrup-
tion et l’impunité.

Malgré ses visites à l’étranger, Jovenel Moïse
reste fermé dans le carcan de la corruption
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ecent events surrounding
Jovenel Moïse‘s presiden-
cy, including his surrepti-
tious trip to Venezuela
plus forays in France and

Bel gium, are symptomatic of an ad -
ministration in financial trouble.
Those visits have not led to substan-
tial spin-offs in terms of donations,
loans or other allocations generally
granted to our Heads of State follow-
ing their accession to power. Un -
doubted ly, this is attributable to cor-
ruption, something in which the pres-
ident is involved. Meanwhile, the
con flicts triggered by statements ma -
de in Paris by Mr. Moïse regarding
the PetroCaribe scandal are likely to
cause serious problems for him at
home.

First of all, we’ll note that Presi -
dent Moïse broke with a long estab-
lished political and diplomatic tradi-
tion regarding deference to Wa shing -
ton. Weeks after their election, some-
times even before their swearing-in,
the first visit of Haitian presidents has
been to the U.S. capital. Since the fall
of the Duvalier dictatorships, from
Hen ry Namphy to Michel Martelly,
in cluding Jean-Bertrand Aristide, Er -
tha Pascal Trouillot, Boniface Alexan -
dre and René Préval, the pilgrimage
to Washington was a must. Not so for
Jovenel Moïse who is forced to find
other destinations.

Indeed, after ten months in power,
his first official visit was to Venezue -
la. It was a hush-hush trip, undertaken
without prior notice to the Haitian
people. In fact, Haitians learned the
news from the Venezuelan press
which announced the arrival of the
Haitian president in Caracas. A pro-
gram of bilateral cooperation between
Presidents Moïse and Nicolas Ma -
duro call for funding totaling $97 mil-
lion. Accordingly, $82 million of the
amount would be used to cover the
cost of infrastructures, such as roads
and bridges as well as energy produc-
tion. And $15 million will cover agri-
cultural products to be exported by
Haiti to Venezuela. The viability of
such projects raises some suspicion,
especially since a similar agreement
had been concluded with the Martel -
ly-Lamothe administration, without
any action ever taken. Of note, the
food exports from Haiti would go
toward reimbursement of the coun-
try’s debt to Venezuela. It‘s similar to
a previous accord reached under Mar -
telly-Lamothe. But there hasn’t been
any reporting of foodstuffs from Haiti
to Venezuela. Given the secrecy sur-
rounding Moïse’s recent trip to
Caracas and the occult nature of the
agreement that resulted from of it,
some consider it a conspiracy be -
tween the two leaders to finance the
purchase of weapons for Moïse’s
new ly deployed army. At least that’s
the great secret conveyed to circles
close to the Haitian Parliament. Given
prior suspected collusion between
Pre sidents Maduro and Martelly re -
garding the dilapidation of the Petro -
Caribe Fund, there’s some credibility
to the information about the weapons
deal. There’s no way forgetting that

while the Martelly team was diverting
hundreds of millions from the Fund
fueled by Venezuelan petroleum pro -
ducts, President Maduro was heaping
praise on the Haitian officials for their
good management of the account.

In other words, the November 28
hush-hush trip of President Moïse to
the Venezuelan capital, coming al -
most two weeks before his European
vi sits, will have much propaganda
effect but little else. Of course, that’s
probably the intention of the Moïse-
Lafontant administration which is
going through difficult financial
times. 

The same goes for President
Moïse’s European trip. The expected
hundreds of millions in Euros haven’t
materialized.  First, there was the fa -
ce-to-face meeting with President
Emmanuel Macron which yielded 30
million Euros ($34.8 million) to fund
“the watershed initiatives in Haiti.”
That gesture is inspired by the fight
against global warming. After all, the
main reason for the Haitian presi-
dent’s European visit was his partici-
pation in the One Planet Summit in
Paris. The French promise is a one-
time financing with terms that leave
no room for embezzlement by the
Hai tian leaders, especially the “Bald
Headed” ones, whose reputation for
such is well-known. It’s shameful that
President Moïse got what amounted
to a “consolation prize.” No doubt,
Pre sident Macron understands that
he’s dealing with a colleague who’s
an expert in embezzling public funds
and who is also under indictment for
money laundering in his country. Yet,
one who claims that he will fight
against corruption “with the utmost
rigor.”  Thus, in terms of financial
bene fits for the Haitian president, one
must conclude that the European trip
is much ado about very little.

In Brussels, there was the ceremo-
nial visit of the Haitian presidential
couple to the Royal Palace, invited by
King Philip and Queen Mathilde who
stood for a photo op. It was also in
Brus sels, last Thursday (December
14), that meaningful talks about mo -
ney took place. President Moïse met
Pim van Ballekom, Vice Presi dent of
the European Investment Bank (EIB.)
The Haitian president presented the
list of priority needs of his govern-
ment, including financing for agroin-
dustry, electricity supply based on
wind, solar energy, biomass and hy -
dro-energy (especially for small mu -
ni cipalities,) as well as the construc-
tion of bridges across the country.
President Moïse also emphasized pro-
duction of cereals, especially rice, as
well as poultry farming and process-
ing of tubers. To which, Mr. Ballekom
suggested that a formal request be
made directly to the EIB.

But Mr. Ballekom reassured the
Haitian Head of State that, in the long
run, the EIB is ready to finance up to
150 million Euros ($174 million) in
the fields mentioned by the president.
Usually, EIB financing is a long and
convoluted process which could take
as long as President Moïse’s remain-
ing four years in power before the first

disbursements. Thus, there is no rea-
son to believe that he will find the
needed breath of fresh air he’s looking
for in a relatively short time. Here
again, all the entities are aware of the
status of the Haitian president, indict-
ed for money laundering, who is
involved in corruption and being a
hindrance to good governance. There -
fore, using diplomacy, they’ve found
a sure way to keep him at bay. So,
despite the rhetoric here and there and
the triumphant declarations of Presi -
dent Moïse’s characterizing his Euro -
pean visit as a great success, the pro -
mis ed aid doesn’t mean instantaneous
resuscitation of the financial condi-
tions dogging the Moïse-Lafontant
ad ministration. The Haitian chief has
done the utmost to move away from
the financial crimes that keep sticking
to his skin. Apart from Nicolas Ma du -
ro who, in terms of corruption, seems
to be in the same boat as his colleague
Jovenel Moïse, other partners in the
international community are not
fooled. For lack of direct diplomatic

and political actions to keep him at
bay, they don‘t skimp on the means
shove him to the sidelines.

The latest position of the interna-
tional community was clearly ex -
press ed two weeks ago by the MINU-
JUSTH chief Susan Page. She had
declared that Jovenel Moïse was un -
der observation in relation to his deci-
sions on corruption. In the same vein,
last week, the Chargée d’Affaires at
the American Embassy in Port-au-
Prin ce said that her government
expects “concrete decisions” from the
ruling team regarding corruption, not
empty promises by President Moïse
and his underlings. Considering that
the international community usually
functions in a consensual manner, the
attitude currently displayed by its rep-
resentatives towards President Moïse
puts the latter in the shackles of cor-
ruption. Clearly, the Haitian president
can‘t really succeed at much before
resolving the problem of corruption
and impunity.
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remains locked in a straitjacket of corruption

Journal  20 - 27 decembre 2017:hO  12/20/17  5:18 aM  Page 11



1212 Haïti-Observateur 20 - 27 decembre 2017

Par Dan Albertini  

Le calcul airbus de
Bombardier en est-
il un anti-américain
Entre (). À maintes reprises, j’atti-
re l’attention sur le redéploiement
d’agents d’information russes et
chinois à travers le monde et, spé-
cifiquement, en Amérique (Nord).
Et ce depuis 2002, j’ai formulé
l’équation chinoise qui nous
appelait à recréer l’Amérique ou
échouer. Washington comprend
enfin, mais un peu tard : « puis-
sance révisionniste ». Fermons les
().

Semaine du 11-15, GANIS/ SA -
NIS-2017, voilà ce que j’ai sorti
en tre parenthèses : Jérusalem ré -
pond désormais en mode diplo-
macy-policy, plus de doute Justin
se doit en solidarité avec Trump.
Ottawa dont (3) zo nes nucléaires
rapprochées à ris que se trouvent
juste en-dessous des 10 700 km

(great circle) en ligne droite de
Pyongyang à NYC. Un missile
taepodong-2-C/14 964 km, égaré,
calculé par un spécialiste de
l’ICAO, c’est la catastrophe non
convoitée pour l’économie cana-
dienne. Est-ce de là la raison de
Die fenbunkers rouverts près
d’Ottawa ? Haïti n’est qu’une tâ -
che de quatre aérodromes. Re -
mar   quons, la coalition de pays is -
lamistes réinventée par la Turquie
déclare Jérusalem-Est capitale de
la Palestine. Et le Canada ?

Ce n’est sans raison, car le
spécialiste qui a effectué le calcul
à même les bases de données de
l’OACI est de la boîte. Il a opéré
une simulation qui rapporte plus
d’une donnée dont celle de par-
cours et de routes avec les zones à
risque, ainsi que l’importance du
trafic régulier, par saison par
année, sur une période étendue.
C’ est ainsi qu’à ma demande,
vou lant bypass-er le temps alloué
aux relations publiques, il simula
en accéléré avec météo et identité
corporative les routes potentielles

et la CSeries de Bombardier
vendu à Airbus pour échapper au
bras de Boeing. 11 % de part de
marché aurait été en jeu avec la
qualité de la CSeries, aux dépens
de Boeing-737. En outre, en ven-
dant à Airbus, la simulation soulè-
ve deux interrogations : Airbus
est-il de connivence avec Boeing,
afin de fermer la vanne potentielle
à Bombardier qui risquait de rafler
encore plus de part de marché
dont un assez lucratif, ou Bom bar -
dier s’est-il fait avoir par Airbus
volontairement afin de défier la
capacité de Boeing, se fermant
lui-même dans un sorte de souri-
cière sans résultats économiques
escomptés, tant par Ottawa que
par Québec et, par la Caisse de
dépôt ?

Trudeau est-il la
main cachée du
génie derrière cette
erreur de calcul
inutile ?
La question restera, hélas, anodi-

ne, car la machine politique joue
au redéploiement de richesse en
mode pré-électoral, afin de berner
le citoyen inscrit qui vote. En
outre, sur 836954 Rtes, la CSeries
(124 places) occuperait 10434 du
Boeing-737 (126 places), au po -
ten tiel de 91560, soit +-11 %, tan -
dis que, en comparaison EM -
BRAER E-Jet family ne dessert
qu’ un % négligeable, nonobstant
l’Allemand intimement lié à celui-
ci. En refusant au préalable de
négocier les chasseurs de l’Armée
canadienne avec Boeing, leur pré-
férant du désuet de Sidney, nul ne
peut nier là une main Tru deau/
Garneau. Mais pour gagner quoi,
la défense canadienne est intiment
liée aux Améri cains, sous la ligne
des menaces de la Corée du Nord,
tandis que l’Europe est tributaire
de protection armée américaine,
depuis la fin de la WWII.

Airbus acquérant en accéléré
la CSeries de Bombardier, avait-il
déjà ce scénario à l’étude et pour-
quoi, car le contraire serait un
coup de poker en dépit d’une autre

simulation, puisque le pattern du
constructeur européen est fasti-
dieux en rapport d’expertise. Ce
qui émet le doute conséquent, à
savoir Airbus avait-il ses espions
in dustriels implantés chez Bom -
bardier ?

Théorie de l’absurde, Bom -
bar dier sollicitant l’aide de l’ -
État, trompait-il Ottawa/Québec
qui héberge un fabricant de simu-
lateur Boeing ? Si l’on convertis-
sait/adaptait l’algorithme du simu-
lateur de vol du Boeing-737 chez
CAE (ville Saint-Laurent), ou
chez Frequentis en négociation
avec Haïti pour la fourniture de
services et d’instrumentation de
communication intégrée au ni -
veau de l’OACI en matière d’ -
échanges de plan de vol, trouve-
rait-on le vrai jockey dans cette
affaire de G$ investis en coup de
vent, qui s’est vu offrir en prime
de performance chez la haute
direction de Bombardier ? Y
aurait-il délit d’initié, alors, là,
Haïti en Duvalier serait encore
saint par-devant Charbonneau.

Par Dan Albertini 

Entre (). Quand Hitler proposa
ses dérogations, le Nazi consen-
tant était plus que coupable aux
commandes. Cela a commencé
par un point, puis il a appliqué,
ex cellé. Fermons les ().

le 14 décembre en cours on a
«franchi le Rubicon ». US, dérè-
glementation de l’internet. Équi-
valent malicieux du Watergate.
Ce la n’a su avoir lieu avec G.W.
Bush, mais a pris corps sous la
gouverne de D.J. Trump. Le prési-
dent n’est un non-initié, car il gère
autant, sinon plus, de liens d’ -
adres se IP/inc que de Trump-
Tower à travers le monde. Ce de -
puis bien avant sa présidence ef -
fec tive. La passion personnelle
l’emporterait sur la chose inscrite
à même la Constitution. Le droit
d’ expression. En dérèglementant
l’ internet aux États alors, cela
rend-t-il fautif le président qui bé -
né  ficiera directement de retom-
bées gérées par ses deux fils en
charge, de ses entreprises, et com-
ment, l’Amérique devient-elle
ain si à risque ?

Savions-nous que
ce serait la tenta-

tion où la présiden-
ce n’allait pouvoir y
résister ?
Notre position a toujours été clai-
re, pas de manifestation émotive
inutile. L’actuel chef d’État améri-
cain est libre de sa forme d’ex-
pression, de ses tweets aussi ».
Nous savions cependant, en certi-
tude absolue, que son personnage
constituerait sa propre pierre d’ -
achoppement, à la manière de feu
Howard Hughes, dans le passé.
La tentation serait si grande, il n’ -
en mesurerait réellement le ris que.
La dérèglementation de l’inter net
in US est un accroc grave en vers
le premier amendement. Constitu -
tion qui garantit absolument le
droit d’expression. Crime écono-
mique, s’il y a, est grave en soi, et
c’est de là la déstabilisation socio-
politique qui va permettre toute
dérive par effet de causalité. De là
l’agression de toute autre instance,
si la société ne se redresse dans
l’immédiat. 

Ce sera la chute définitive de
la garantie américaine scellée de -
puis San Francisco, juin 1945, dé -
positaire de l’original de la Char te
des Nations Unies. Le président
est-il alors lié à ce principe où le
statut plus que l’argent va opérer
un système qui pénalise le droit
universel fondamental, en retour-

nant aux vieux principes colo-
niaux de princes nés et de tiers
classe née, avant la Révolution
haïtienne de 1791 ? On ne saurait
se rendre aveugle, n’est-ce pas
Moscou fléchie pour re-épouser
en monarque Vladimir Poutine ad
vitam aeternam !

La solution 
chinoise prête
Ce serait, en effet, avec ce senti-
ment de résignation, mais pas en
convoitise, le monde n’a ce choix
malheureux. Adopter la solution
chinoise, béquille ne fait repous-
ser jambe amputée. Elle offre
l’illusion, celle du bonheur. Pas -
sant par la voie réservée chinoise,
le satellite au prix d’intégration, le
principe « dollarama », en atten-
dant de réclamer plus, par voie d’ -
exclusivité. La citoyenneté amé -
 ricaine ne saura plus rien dire,
sinon l’enclavement qui se renfor-
ce par érection de murs d’illusion.
Cacher la peur, cracher le feu, reli-
gieuse ambitieuse l’Iran lanceur
de satellite est le prétexte parfait
de ce feu, car nous ne vivons plus
le syndrome du diable. Le Vatican
lui-même à risque, faute du cardi-
nal pédophile papabile, l’Allah-
satellitaire est de grande ambition
économique, mais tardive.

Cause : l’ayatollah va-en-
guer re contre-émir, dans le Golfe,
au Moyen-Orient. Pas assez de
satellites en orbite pour couvrir
l’espace du globe en mode CGPS.
Ce que Pékin se serait évertué à
déployer en duo avec le monde
mais en solo parallèlement. La pe -
ti te tête rentre à la retraite, tandis
que le grand dragon déploie ses
ailes. Rien à voir avec l’Apo ca -
lyp se, ce sont des symboles natio-
naux contemporains, petite, l’aigle
par rapport au dragon. L’unique
solution resterait la chute entière
du régiment d’affairistes qui vio-
lent ainsi le premier amendement
(Bill of Rights) par « délit d’initié».
Les ombres parleront.

Si le citoyen ne revendique en
bloc ce tronc commun à New
York, alors basta la liberté ! Ce
dérèglement concerne tout le sys-
tème onusien en fait. Passant par
l’IUT, le monde a financé locale-
ment globalement, tandis qu’ -
Ama doun Touré a opéré la sépara-
tion de trois plateformes. Le coût

unitaire a explosé en trois coûts
séparés/unifiés exponentiels re -
haus sés, non de qualité ni de servi-
ce. Ceci, enrichissant de façon
phé noménal l’état taxateur, et le
provider seulement qui bénéficie
de fonds de recherches tirés des
taxes collectées, en sus du politi-
cien corrompu et surpayé. Et, le
droit-citoyen se mue aux ou bliet -
tes par robot-répondeur aux frais
d’appel appliqués s’il revendique.

Bref, perte de vitalité démo-
cratique pourtant prônée à l’ -

UNES CO. Mise à risque de l’hu-
main, péril, hélas, combattue sans
résultat à l’OHCHR. Ce décalage
se vit déjà à l’ICAO/« no country
left behind », qui planifie en zone
de développement de drones, de
voitures futuristes. Ville verticale
intelligente où la Trump-Tower-
globale serait signe du temps. Ce
monde veut un bas-monde.

Le monde ne peut se taire,
l’Amérique ne doit s’y plaire,
c’est coupable !

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Dérèglementation internet, le premier amendement est violé

718-864-6862
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envestigasyon ke senatè Latòti te
deja koumanse avan li te vin pre-
zidan Chanm Sena a. E anpil nan
sa Komisyon Latòti te deja de -
kou vri, ekip Boplan an vin ajoute
plis toujou. Donk, si prezidan
Mo   yiz kont rapò Boplan an, se
kòm si se Latòti l atake tou. Epi
senatè Latòti di prezidan an pou l
pa bliye ke gen twa (3) pouvwa
Leta, e yo endepandan younn de
lòt. Kivedi, prezidan an pa konn
wòl li, osnon se vle li vle fè dap-
piyan sou 2 lòt pouvwa yo.

Antretan, sèt (7) òganizasyon
dwa mounn, sa yo rele « droits
humains » nan lang franse a, fè tèt
ansanm pou kanpe kont la fason
prezidan Moyiz ap aji nan
kesyon kòripsyon an. Yo fè dek-
larasyon nan laprès kote yo
mande pou sitwayen yo « fè
tande vwa yo pou mande esplika-
syon sou kisa k pa se ak lajan
PetwoKaribe la ». Yo di se pou
pèp la fè sa l konnen pou «
anpeche ke youn sèl mounn
osnon de z ou twa mounn vin fè
dappiyan sou peyi a pou bay
kòrip syon jarèt nèt al kole, epi ki
di se sèl prezidan ki konnen, san

tande lòt opinyon ». Lè m di nou
òganizasyon dwa mounn, se pa ti
òganizasyon ki gen de zou twa
mounn. Men lis la ann òd alfabe-
tik avèk non yo an franse, eksep-
te pou younn : Centre d’analyse
et de recherche en droit de l’hom-
me (CARD), Centre de recher -
che et de formation économique
et sociale pour le développement
(CRES FED), Commission épis-
copale nationale Justice et Paix
(CE-JILAP), Plateforme des or -
ganisations haïtiennes de droits
hu mains (POHDH), Réseau na -
tio  nal de défense des droits hu -
mains (RNDDH), Solidarite
fanm ayisyèn (SOFA), Unité de
recherche et d’action médicale
(URAMEL). 

An palan de kòripsyon, Cha -
je Dafè (Chargée d’Affaires)
gouvènman ameriken an ann
Ayiti fè gwo deklarasyon ki meri-
te pou tout mounn konnen. Jedi,
14 de sanm nan, te gen resepsyon
òganizasyon AMCHAM (Am e -
ri can Chamber of Com mer ce) fè
chak lane pou fete Nwèl nan rezi-
dans anbasadè ameriken an sou
Bou don, nan Pòtoprens. Ane sa a
se Chaje Dafè Robin Dyalo (Ro -
bin Diallo) ki t ap resevwa

mounn ki te envite yo. (Kòm nou
konnen youn Chaje Dafè ranpla-
se Anba sa dè lè pa gen Anbasadè
osnon si Anbasadè a absan). Pa -
mi envite yo te gen senatè Latòti,
Mesye Avyol Fleran (Aviol Fleu -
rant) ki se minis Planifika syon e
Ēd ki sot aletranje epi depite Gari
Bodo (Gary Bodeau) ki se Kestè,
ki responsab pou lajan nan
Chanm Bas la. Te gen anpil
mounn sektè afè tou. Selon jou-
nal Le Nouvelliste, 15 desanm
2017 la, Madan Dya lo, ki te pale
an franse, te di : « Le président de
la République et son gouverne-
ment ont répété ā plusieurs repri -
ses qu’ils étaient de ter minés ā
lutter contre la corruption (notre
emphase) sous tou tes ses formes
en Haïti. (...) Nous espérons que
durant l’année prochaine le gou-
vernement pourra traduire ces
paroles en actes et mettre fin ā
l’impunité et la corruption qui
existent dans le pays pour un ave-
nir prospère que nous espérons
tous ». M pa kwè m bezwen fè
okenn kòmantè. Mesaj la byen
klè. Y ap tann zòt nan Kafou Ten -
ten.             

An palan de Kafou Tenten,
gen youn bagay ki rive prezidan
Moyiz ke anpil mounn pa menm
wè, alewè pou yo ta bay sa enpò-
tans. Apre li te sot an Frans se nan
peyi Bèljik Prezidan Moyiz t ale.
Epi nou te wè li menm ak ma -
danm ni Matin (Martine) kanpe
pran bèl foto avèk Wa Filip
(Philip  pe), wa peyi Bèljik la, ak
madanm ni Matil (Mathilde).
Fòk nou di tou te gen bèl foto ki
te pran an Frans kote nou te wè
Matin byen banda ak Brijit (Bri -
git te), Madan Makwon. Epi 2
prezi dan yo tou  te pran foto an -
sanm, menm lè prezidan nou an
pa t byen abiye epi l te kanpe yon
ti jan makwali. Men foto lè yo t
ap pale nan Palè Elize a pa t mal
ditou. Men jan bagay yo ap vire
apre pozisyon prezidan Moyiz
pran pou l defann koriptè yo,
nou kwè ke dènye vil kote l te
vizite nan peyi Bèljik la se youn
move zè, youn move siyal
menm. Vil la rele Tenten (Tintin
an franse). Nou pa vle kwè ke
tout bèl vwa yaj sa a, bèl foto yo,
bèl rankont ak gwo chabrak òm e
fam dafè yo, pwomès èd ekono-
mik, menm lè l pa anpil, tou sa ta
vin tounen youn tenten ! Sa rèd
nèt ! Sèl sa m ka di se pawòl fran-
se a ki bay li byen : La fin dira le
reste !
Grenn Pwonmennen

Men youn ti diplis
Nou te fin ekri atik la nan lendi
(18 desanm), lè nouvèl la te ton -
be. Jij CSPJ yo refize envitasyon
prezidan Jovnèl Moyiz te voye
ba yo pou 3 pouvwa Leta yo reyi-
ni. Jij yo di envitasyon an rive
twò ta epi pa gen okenn esp-
likasyon ki bay sou rezon pou
reyinyon an. Kòm nou deja li nan
atik la, prezidan Moyiz te dere-
spekte jij yo lè l te pale ak
kominote ayisyèn nan a Pari jou
madi 12 desanm nan. Jij yo te
fache fo pa plis, e gen pami yo ki
te fè deklarasyon ki di prezidan
an an konfli avèk Kons titi syon
peyi a. Yo te menm di li ka jije,
paske li nonmen jij kò wonpi nan
sistèm nan. Se konsa lè prezidan
Moyiz te ateri ann Ayiti nan
samdi (16 desanm), li te di semèn
pwochèn li te pral reyini avèk 2
lòt pouvwa yo : Lejis latif ak
Lajistis. Men li pa t di kisa ki pral
diskite. Jan sa ye la a, se sèlman
mesye palmantè yo ki te sanse
reyini ak prezidan an. Kòm nou
deja di l, bagay pa manke cho.
Nou pa konn kijan sa pral fini.
GP
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D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

soti  nan paj 6

Kreyòl

MIRlÈnE ClEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392
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Un peuple sans mémoire est un peuple sans avenir
Au nom de la Fondation Devoir de Mémoire-
Haïti, je remercie les différentes organisations
telles que le Haut-Commissariat des droits de
l’hom me des Nations Unies, la Fédération In -
ternationale des ligues des droits humains de
nous offrir cette tribune du jour pour parler de
notre devoir patriotique qu’est le travail de
mémoire et surtout pour demander des actions
concrètes et ponctuelles pour la réconciliation
nationale.

Je m’appelle Marie-Marguerite Bouchereau
Clérié, je suis la neuvième d’une famille de on -
ze enfants et j’étais une enfant le 26 avril 1963
quand mon père avait disparu dans le coffre
d’une voiture sous la dictature de François
Duvalier. Ce jour-là ma mémoire des choses et
des faits a pris corps. J’ai passé toute cette pério-
de de ma vie avec la peur au ventre. Peur des
macoutes qui imposaient partout leurs lois, peur
des hommes en uniforme qui braquaient
constamment leurs armes sur tout et tous et peur
sans fin de perdre ma mère, mon ultime socle
qui vivait comme si, elle aussi, était en prison,
se privant de tout, pour partager la souffrance de
mon père dans l’attente de son retour. Malgré
les neuvaines quotidiennes, et ce pendant des
années, nous attendons encore de ses nouvelles.

Je ne suis ni historienne, ni sociologue, ni
philosophe, ni juriste et encore moins experte en
matière de devoir de mémoire. Je ne suis qu’une
citoyenne ordinaire qui, par la force des choses,
se retrouve profondément engagée dans ce tra-
vail de mémoire. Comme vous le savez sans
doute, Haïti est l’un des pays où la mémoire
s’est endormie et où les consciences som-
meillent encore.

En 2013, en vue de commémorer le cinquan-
tième anniversaire de la disparition de mon père
le 26 avril 1963, je me suis retrouvée, sans
l’avoir cherché, engagée dans le travail de mé -
moi re. Dans son rapport sur « la justice transi-
tionnelle une voie vers la réconciliation et la
paix durable », le Centre des Nations Unies pour
les droits de l’homme et la démocratie en Afri -
que Centrale, définit quatre piliers de la Justice
transitionnelle : le droit de savoir ; le droit à la
justice ; le droit à la réparation, et le droit aux
garanties de non répétition par l’avènement de
réformes institutionnelles.

Dans cet ordre d’idée, et toujours selon le
rapport des Nations Unies, le droit de savoir,
premier pilier de la justice transitionnelle, se
décline selon trois axes :

Le droit inaliénable à la vérité qui traduit le
droit pour chaque peuple ou chaque personne de
connaître la vérité sur les événements passés
relatifs à la perpétration des crimes odieux. C’ -
est aussi le droit de connaître la vérité sur les cir-
constances et les raisons qui ont conduit à la
perpétration de ces crimes.

Le devoir de mémoire qui consiste en la
connaissance par un peuple de l’histoire de son
oppression. Une telle connaissance appartient à
son patrimoine et comme telle doit être préser-
vée par des mesures appropriées. Conserver les
archives et les autres éléments de preuve se rap-
portant aux violations des droits de l’homme et
du droit international humanitaire et contribuer
à faire connaître ces violations est un devoir qui
incombe à l’Etat. Le devoir de mémoire se veut
alors une précaution utile permettant de se pré-
munir contre le développement postérieur de
thèses négationnistes ou révisionnistes. Thèses
qui semblent vouloir se développer dans notre
pays. Il permet de préserver la mémoire collec-
tive de l’oubli.

Le droit de savoir des victimes : Le droit de
savoir spécialement reconnu aux victimes, à
leurs familles ou à leurs proches a été formulé
en vue de leur permettre de connaître la vérité
sur les circonstances dans lesquelles ont été
commises les violations. En vertu de ce droit, en
cas de décès ou de disparition, les familles et les

proches doivent connaître le sort qui a été réser-
vé à la victime. Le droit imprescriptible des vic-
times de savoir est reconnu indépendamment de
toute action en justice.

Alors, Devoir de mémoire pour Haïti :
Pourquoi ? Comment ? En quoi consiste la pra-
tique du devoir de mémoire ? D’abord elle n’a
rien à voir avec la revanche encore moins la
vengeance. Le devoir de mémoire est une pra-
tique de recherche historique pour la connais-
sance des faits dans leurs moindres détails : il
faut établir qui a tué qui, où, quand, comment,
pourquoi, pour une personne comme pour plu-
sieurs millions ; il faut nommer les bourreaux et
les juger si possible, pour qu’ils sachent que la
société leur reproche leurs crimes. Il faut aussi
célébrer les anges gardiens, ceux qui, au mépris
de leurs propres vies, sont venus en aide à des
victimes ou se sont interposés entre bourreaux
et victimes. Il faut comprendre pourquoi c’est
arrivé, quels mécanismes sociaux conduisent
des êtres humains à sombrer dans la barbarie. Le
devoir de mémoire est aussi une pratique de
support aux survivants ; une reconnaissance
importante de leurs souffrances passées et pré-
sentes. Ensuite, il faut éduquer, en permanence ;
c’est une manière de forcer une société à voir et
à reconnaître ses pires horreurs. Cette pratique
du devoir de mémoire est une réplique à ceux
qui, chez nous, en Haïti, auraient préféré que le
silence étouffe tout ce passé. Car enfin, que
nous demande-t-on ? 

Oublier ? Mais comment peut-on oublier
quand on nous a ôté l’affection d’un père, d‘une
mère, d’un fils, d’une fille, d’un ami ? Comment
peut-on oublier quand on nous a dépouillé de
nos biens ? Comment peut-on oublier un viol ?
des tortures ? des humiliations? 

Pardonner ? Mais à qui pardonnerait-on ?
Les faits ne sont pas officiellement reconnus et
établis puisqu’ aucune enquête n’a jamais abou-
ti.

Se réconcilier ? Mais avec qui ? Personne
n’est jamais passé à l’aveu et personne ne recon-
naît avoir causé du tort à d’autres.

Jusqu’à aujourd’hui, aucun bourreau de la
dictature des Duvalier, ou des autres pouvoirs
qui ont suivi, du Conseil National de Gouver -
nement à nos jours, en passant par Préval et
Aris tide, n’a jamais exprimé un regret, n’a ja -
mais demandé qu’on lui pardonne quoique ce
soit, n’a jamais reconnu aucun tort. Au contrai-
re ! Ils se promènent dans la république comme
si de rien n’était. Ils sont reçus partout où ils
vont, comme si de rien n’était. Et c’est nous, les
victimes, qui sommes culpabilisées, parce que
nous refusons d’oublier. Parce qu’il n’y a pas de
réconciliation possible avec des gens qui refu-
sent de reconnaître leurs torts. A ce propos,
comment expliquer et comment accepter l’hom-
mage public rendu à Franck Romain par sa fille
sans qu’aucune organisation de défense des
droits humains ne monte au créneau. Quelle
indécence ! Ce qui me permet aujourd’hui d’af-
firmer qu’il y a trois sortes d’enfants de tortion-
naires. Ceux qui, affligés par la honte, demeu-
rent dans le silence toute leur vie. Ceux qui, tels
ces enfants de militaires argentins récemment
ou ceux de nazis allemands dans les années 60
et 70, renient publiquement leurs parents et
prennent le côté des victimes innocentes. Et
puis, il y a la fille de Frank Romain qui vient
d’inaugurer à elle seule un troisième genre :
ceux qui sont fiers de leurs parents tortionnaires
et le revendiquent haut et fort.

Là, nous sommes au-delà du déni ; il s’agit
bien de fierté consciemment revendiquée. «Mon
père, dit-elle, est un modèle pour la na tion». Un
modèle. Alors vite, que l’on enseigne dans les
écoles à torturer comme Franck Romain, à tuer
des civils comme Franck Romain, à achever
comme Franck Romain, à fabriquer des orphe-
lins comme Franck Romain, à voler et mentir

comme Franck Romain. Un modèle pour la
nation. C’est écrit noir sur blanc. Et il ne s’est
trou vé aucun éditorialiste, aucun journaliste,
aucun écrivain, aucune de ces plumes qui pré-
tendent être les consciences de la nation pour
condamner cela ou au moins s’en étonner. Sauf
la Fondation Devoir De Mémoire-Haïti. Dans
quel état de décrépitude absolue sommes-nous
tombés ? Ou peut-être ne sommes-nous jamais
« tombés » mais est-ce bien là notre état perma-
nent, notre culture, qui fait que la victime a tort
et que le bourreau, puisqu’il est puissant, est
encensé et jamais, jamais jugé. Sommes-nous
cela, une société sans inhibitions ? Alors oui,
dans cette situation d’absence totale de stigma-
tisation des assassins et d’impunité totale, Mme.
Romain peut-elle épancher sa haine infinie des
victimes et de leur souffrance. Quand donc par-
viendrons nous dans ce pays à identifier les
bourreaux et les consorts sans peur ; à les nom-
mer sans trembler ; à les localiser sans gêne ; à
les stigmatiser sans culpabilité et à les juger sans
tabous ?

Et c’est là l’importance du travail de mémoi-
re que nous faisons : pour empêcher l’oubli ;
pour dire la vérité ; pour dénoncer le déni ; pour
former et instruire les générations futures pour
que jamais, jamais, elles n’aient à connaître la
violence d’état et la barbarie qu’elle entraîne.

À défaut d’oubli et de pardon, la société haï-
tienne offre aux bourreaux l’indifférence à la
souffrance de l’autre, la banalisation du crime.
C’est là sans doute le plus grand danger qui
nous guette, en tant que pays, en tant que nation.
L’indifférence à l’autre contribue à l’égoïsme et
la banalisation du mal, encourage l’impunité.

La pratique du devoir de mémoire n’a, en fin
de compte, qu’un seul et unique but : com-
prendre ce qui s’est passé pour que cela ne se
reproduise plus jamais. On le voit, le devoir de
mémoire est un long processus qui normalement
devrait engager la nation entière et qui devrait
contribuer à nous réapproprier toute notre his-
toire. Il va de soi que nous ne pouvons pas faire
ce travail seuls. Cette recherche de la vérité pour
la justice et la réconciliation est un appel à la
conscience citoyenne. Jamais, plus jamais nous
ne devons revivre ce cauchemar et toujours dans
nos cœurs et dans nos villes, nous honorerons la
mémoire de nos chers disparus, nos honorerons
le sacrifice de nos héros et de nos martyrs.

Par ma voix, la Fondation Devoir De Mé -
moi re-Haïti, interpelle les autorités de l’État
pour qu’elles aient le courage d’assumer enfin
et pleinement les devoirs qui sont les leurs :
conserver les archives et autres éléments de
preuve se rapportant aux violations des droits
humains ; reconnaître publiquement ces vio-
lences d’état ; contribuer à faire connaître ces
violations et ces crimes odieux ; créer un climat
propice à l’établissement d’une justice pour
tous; ériger des sites mémorielles sur tout le ter-
ritoire.

Le temps des beaux discours et des palabres
infinis est arrivé. Il est temps de prendre en main
notre destin ; il est temps de réconcilier la nation
avec elle-même ; il est plus que temps d’en finir
avec ce règne permanent de l’impunité. Il est
temps que l’état joue son rôle et assume ses res-
ponsabilités. Le temps de l’action est arrivé
pour une Haïti soudée autour de son histoire, de
sa mémoire pour un bien meilleur avenir.
Marie-Marguerite B. Clérié
Présidente de la Fondation
Devoir de Mémoire-Haïti
Port- au- Prince / Haïti
Hôtel Oasis
27 septembre 2017

Devoir de Mémoire Haïti, Pétion-Ville, Haïti
(509) 4378-2056/ 3661-8013 devoirdememoire-
haiti@gmail.com

Journal  20 - 27 decembre 2017:hO  12/20/17  5:18 aM  Page 14



1515Haïti-Observateur 20 - 27 decembre 2017

Journal  20 - 27 decembre 2017:hO  12/20/17  5:18 aM  Page 15



Par Robert noël

Le Djakout #1 a récemment produit
un nouveau disque et déjà les résul-
tats sont satisfaisants pour les fans et
musiciens de cette formation musi-
cale. Il y a de quoi s’enorgueillir
puis  que le produit bénéficie de com-
mentaires jusqu’ici positifs. Le pas-
sage de Djakout #1 aux Etats-Unis, à

l’occasion du weekend de la
Thanks giving, a confirmé une telle
assertion. Toutes les soirées qu’il a
animées pendant cette courte pério-
de avaient réussi. 

La fanfaronnade 
de Shabba intimide 
certains 
compétiteurs
Shabba est sorti de son silence et se
jette en plein dans la fanfaronnade

(fè dyòlè) qui le caractérise, et cela
sans réserve. Son mode de fonction-
nement exerce un effet psycholo-
gique sur ceux qui l’entourent et
beaucoup plus sur les compétiteurs
de Djakout #1. Une analogie per-
mettra de mieux comprendre ce qu’il
fait. C’est comme quelqu’un qui se
prépare pour un combat et l’adver-
saire crée la peur et la panique à l’es-

prit de celui-ci, qui se laisse facile-
ment prendre au piège du fanfaron
(dyòlè), comme l’auraient dit nos
frères et sœurs du Cap-Haïtien. Ce
serait une perte de temps de parler de
théorie musicale avec Shabba, telle
que progression d’accords II, V, I, où
de II à V créant une tension et une ré -
solution de V à I. Mais, il maîtrise
bien les techniques de fanfaronnade.
Il passe pour champion dans ce

domaine.  
C’est un combat que le taquin

Shabba pense qu’il a gagné d’avan-
ce. Ce n’est pas sans raison qu’il crie
haut et fort : Ansyen kabap, bay nou -
vo kapab plas.  A-t-il raison ? Dja -
kout #1 n’a pas encore détrôné les
grou pes musicaux qui occupent les
meil leures positions au classement
de la compétition. Mais il s’est taillé
une meilleure place, considérant la
période de sécheresse qu’il avait
connue. Il faut dire que Djakout #1 a
bousculé le temps avec agressivité,
au point d’intimider certains de ses
compétiteurs, qui déjà perdent con -
trôle, se voyant menacer par le grand
bond qu’a fait Djakout #1 en si peu
de temps. 

Certains disent que la curiosité a
motivé les gens à assister aux presta-
tions live de Djakout #1. D’autres
déclarent que tout est pour un temps,
faisant allusion à l’avant-dernière
production musicale de ce groupe,
qui avait causé la chute de cette for-
mation musicale après le départ de
Steeve Khé.  La réalité avait alors
sau té aux yeux et elle était. Djakout
#1 se présente aujourd’hui avec une
nouvelle formule qui pourra lui
garantir une longue période de suc-
cès si les responsables et musiciens
comprennent le côté business de la
musique, dans le cadre de ce marché
imprévisible. Plus d’un pensent que
Steeve Khé mérite une augmenta-
tion de salaire cette fois, sans discus-
sion. Sa voix et sa présence contri-
buent grandement à replacer Dja -
kout sur la scène HMI. La nouvelle
configuration de Djakout avec trois

chanteurs en première loge marche
bien.   

L’ancienne straté-
gie de promotion et
de marketing n’est
plus de mise
Le terrain sur lequel Djakout #1 évo-
luait dans ses années de gloire a
changé avec le temps. Le champ
n’est plus libre, puisque d’autres
groupes ont eu le temps de s’imposer
quand Djakout #1 avait sombré dans
l’incertitude.  Trois bonnes presta-
tions ne suffisent pas pour consolider
le succès d’un groupe musical. Il
faut que les artistes se mettent en tête
que l’ancienne stratégie de promo-
tion et de marketing n’est plus de
mise. La donne a longtemps changé.
Aujourd’hui, un bon produit doit être
accompagné d’une promotion agres-
sive et d’un marketing convaincant. 
Certains pensent que la production
de plusieurs vidéos de chansons du
même album peut aider beaucoup
plus à la visibilité de leur groupe
musicale. Ils se trompent grande-
ment, et bon nombre de groupes em -
boîtent le pas dans cette direction,
semblant ignorer que le marché

musical compas direct n’a pas la ca -
pacité d’absorber de tant de vidéos.
D’ail leurs, les gens ne s’intéressent
pas trop aux supports vidéo. La pro-
duction d’une vidéo nécessite une
bonne étude du marché. Que de gas-
pillages de temps et d’argent investis
dans des vidéos n’avions-nous pas
constatées dans cette pau vre indus-
trie au fil des ans ? On doit souligner
que toutes les thématiques des sup-
port-vidéos des groupes musicaux
du monde compas direct montrent
une certaine ressemblance. 

Les musiciens ont souvent ten-
dance à jouer à l’intelligent, profitant
de leur amitié avec quelques anima-
teurs de radio pour leur solliciter la
diffusion de leur musique au cours
de leurs émissions. Leur formule
clas sique demeure la suivante :
«Rou le CD sa a pou mwen ». Ces
artistes font semblant de ne pas com-
prendre la différence entre promo-
tion et information. On ne doit pas
toujours condamner les animateurs.
Le public a droit à l’information gra-

tuite, c’est-à-dire que les animateurs
peuvent informer leurs auditeurs
d’un nouveau produit mis en circula-
tion. 

Mais il appartient aux aussi aux
musiciens de comprendre aussi qu’il
faut un budget pour garantir la pro-
motion de leurs œuvres.  Il est vrai
que certains animateurs pratiquent la
Payola, exigeant un cachet des grou -
pes musicaux à l’insu de l’adminis-
tration de la radio (anba tab), mais
les musiciens les tolèrent puisqu’ils
adhèrent à leur mode de fonctionne-
ment. Dès lors, ils sont aussi cou-
pables que les animateurs. Ils n’exi-
gent aucun reçu de ces derniers, qui,
non plus, n’ont jamais l’intention de
leur en donner un. D’ailleurs,  cer-
tains d’entre eux demandent aux
musiciens de ne dire à qui que ce soit
qu’ils leur ont donné de l’argent. Si
une telle exigence est réclamée des
musiciens c’est que ces animateurs
sont conscients de la nature illégale
du business qu’ils entreprennent. On
est en plein dans une situation où
évoluent des corrupteurs et des cor-
rompus, le plus grand problème
d’Haïti. Et cela ne date pas d’aujour-
d’hui. 

À la lumière de toutes ces obser-
vations, le groupe Djakout #1 saura
comment s’y prendre cette fois-ci
pour éviter de revivre la situation
qu’il avait connue dans un passé pas
trop lointain. En plus de tout cela,
une projection pour 2018 s’avère né -
cessaire. La saison des fêtes de fin
d’année 2017 s’annonce fructueuse
pour Djakout #1. La période de va -
ches maigres va commencer après la
fête des Rois, le 6 janvier 2018. Puis
viendra le Carnaval haitien qui mar-
quera le début de la saison morte.
Car, avant les Pâques, le marché
compas direct fonctionne marche au
ralenti. 

Le mois de mai est la saison
des réceptions de première commu-
nion. Au mois de juin, commencera
la Coupe du monde de football 2018
en Russie, un sport que l’Haitien ne
né gocie jamais. Il faudra que Dja -

kout #1 emploie une bonne stratégie
par rapport à ce calendrier s’il veut
tenir ferme. « Djaz peyi a », surnom
donné à Djakout #1, se trouvera dans
l’obligation d’ajuster ses activités en

fonction des pressions que va lui
imposer la nouvelle année.  Djakout
#1 ne peut se permettre de com-
mettre  les mêmes erreurs du passé.
Qu’on soit fans de Djakout #1 ou

pas, il faut présenter nos sincères
félicitations et souhaiter du succès
aux musiciens de cette formation
musicale qui ont déployé un grand
effort qui leur a valu cette attention
particulière aujourd’hui.  

robertnoel22@yahoo.com

DR KESLER DALMACY

Le médecin de la communauté
présente à tous, particulièrement
à ses patients, à ses amis et

membres de toute la communauté,
tant en diaspora qu’en Haïti,
les vœux de

JOYEUX nOËl 2017 ET
HEUREUSE AnnÉE 2018

DR KESLER DALMACY
Médecine générale
Tel : 718.434.5345

●Fax :718.434.5565
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la formation Djakout #1 a rebondi avec force sur la scène HMI

Shabba a l'oeuvre

Steeve Khe chanteur de
Djakout  #1 

Pouchon Duverger chanteur
vedette    de Djakout #1 

Polo Borno le plus recent
chanteur     de Djakout #1 

Les musiciens de Djakout #1
prets a      honorer un contrat
d'engagement 
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